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ÉVALUATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ CONSOLIDÉ 2022 DU CENTRE DE 
TRADUCTION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE TRADUCTION DES ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE,  
vu le règlement (CE) nº 2965/94 du Conseil du 28 novembre 1994 portant création d’un Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne (le «Centre de traduction»), modifié en dernier lieu par le 
règlement (CE) nº 1645/2003 du Conseil du 18 juin 2003,  
vu le règlement financier du 22 septembre 2019 applicable au Centre de traduction des organes de 
l’Union européenne (réf. CT/CA-028/2019),  
vu la décision du conseil d’administration du Centre de traduction portant création d’un comité 
d’évaluation (réf. CT/CA-049/2014),  
A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 
1.  Le conseil d’administration estime que le rapport d’activité consolidé 2022 constitue un compte rendu 

fidèle et exhaustif des tâches entreprises par le Centre de traduction en 2022. Il constate que, à la 
suite de l’application des pondérations des différents volets des activités du Centre, le taux global 
d’exécution du programme de travail 2022 s’élevait à 89,5 % par rapport au budget initial 2022 et 
à 89,6 % par rapport au budget rectificatif 1/2022. Bien qu’un taux d’exécution inférieur à celui de 2021 
(93,4 % sur la base du budget rectificatif 2/2021) mette un terme à une tendance positive des 
améliorations d’une année sur l’autre depuis 2018, où le taux d’exécution était de 82,4 % (sur la base 
du budget rectificatif 1/2018), le conseil d’administration considère qu’il s’agit d’une bonne 
performance globale. 

Au total, le Centre a traduit 588 033 pages, contre 606 256 pages prévues dans le budget 
rectificatif 1/2022. Le nombre de pages de documents pour 2022 (348 070) a diminué de 5,2 % par 
rapport à 2021 (367 264 pages). Ce volume était inférieur de 14,9 % à celui prévu (409 035 pages) 
dans le budget rectificatif 1/2022 et le conseil d’administration reconnaît que cette surestimation par 
les clients de leurs besoins échappe au contrôle du Centre de traduction. Malgré cette diminution du 
nombre de pages et un environnement économique défavorable (inflation élevée, augmentation des 
coûts de l’énergie), le conseil d’administration félicite le Centre d’avoir réussi à équilibrer son budget 
sans recourir à une hausse des prix pour ses services linguistiques. 
Le conseil d’administration note avec satisfaction que, si les marques de l’UE restent un produit clé 
du portefeuille du Centre, la tendance à la baisse de leur importance se poursuit, puisqu’elles 
représentent 23,1 % des recettes du Centre en 2022, contre 25,4 % en 2021 et 27,9 % en 2020, et 
sont en baisse par rapport aux niveaux historiquement élevés d’environ 40 % des recettes totales 
provenant des clients pour les pages facturées. Le conseil d’administration se félicite de cette 
réduction progressive de la dépendance du Centre à l’égard des marques de l’UE et de la 
consolidation et de la croissance fructueuses de ses autres lignes de produits et activités en 2022, y 
compris 4 066 minutes de sous-titrage et 2 661 minutes de transcription pour ses clients. 

2.  Le conseil d’administration apprécie la présentation cohérente et bien structurée des informations 
concernant les taux d’exécution des diverses actions au sein de chaque activité. En particulier, il se 
félicite de la consolidation, à la suite de la mise en œuvre réussie du plan de transformation du Centre 
pour la période 2019-2020, d’une approche en matière de qualité davantage axée sur le client et d’une 
offre accrue de services sur mesure, le cas échéant. À la suite de l’élargissement de l’offre de services 
du Centre dans le cadre de son plan de transformation, le conseil d’administration prend acte des 
efforts déployés en 2022 pour obtenir un retour d’information des clients et soutient les plans du Centre 
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visant à encourager ses clients à utiliser pleinement les services qu’il propose dans les années à venir 
afin d’optimiser leurs budgets de traduction. 

En outre, le conseil d’administration salue l’adoption et l’exploration par le Centre des nouvelles 
technologies, y compris le pilotage de sa stratégie de traduction multimoteur en 2022, et le fait que les 
gains d’efficacité se reflètent déjà dans la nouvelle structure tarifaire adoptée en octobre 2022. 
Le conseil d’administration note que le Centre ne peut être comparé à des agences opérant sur le 
marché privé. Dans le cadre de sa mission, le Centre fournit un bien public et ses travaux ont une 
incidence sur la manière dont le multilinguisme et la technologie évoluent tant au niveau européen 
qu’au niveau mondial. Le conseil d’administration confirme qu’il s’agit de la bonne approche à suivre 
par le Centre. 

3.  Le conseil d’administration prend acte de la charge de travail élevée ainsi que de l’engagement et du 
dévouement du Centre, sous la direction de sa directrice, à ses tâches, à ses clients et à l’efficacité 
de son service. Le conseil d’administration note avec satisfaction que le portefeuille de clients du 
Centre a atteint 70 au cours de l’année, avec la signature d’un accord de coopération avec la juridiction 
unifiée du brevet (JUB) et apprécie les efforts que le Centre déploie actuellement pour accroître le 
nombre de ses clients. 

4.  Les réalisations du Centre en 2022 concordent avec la consolidation des progrès réalisés dans le 
cadre de son plan de transformation. Le conseil d’administration se félicite de la fourniture de services 
sur mesure, qui comprenaient en 2022 la fourniture de services spécifiques à un nouveau client, le 
Parquet européen. Le conseil d’administration apprécie vivement l’engagement continu du Centre en 
faveur de la coopération interinstitutionnelle en 2022, y compris la poursuite du développement de la 
base de données terminologique interinstitutionnelle IATE et le soutien et la maintenance du portail 
terminologique interinstitutionnel EurTerm. 

5.  Le conseil d’administration félicite la directrice et le groupe de direction du Centre pour leur gestion 
efficace des ressources financières du Centre au cours de l’exercice, ce qui s’est traduit par un budget 
presque équilibré, avec un résultat budgétaire de - 1,2 million d’EUR, reporté à 2023 après un 
virement de 2,3 millions d’EUR vers la «réserve pour la stabilité des prix». 

6.  Le conseil d’administration considère que la partie III du rapport contient suffisamment d’informations 
détaillées concernant les processus de contrôle interne et de gestion des risques pour en évaluer 
l’efficacité. Le conseil d’administration prend note des progrès accomplis par le Centre dans le suivi 
des cinq recommandations en suspens issues des audits du SAI de 2019 et 2021, trois étant clôturées 
et deux étant encore ouvertes à la fin de l’exercice (aucune n’étant «très importante» ou «critique»), 
et aucune n’étant en souffrance. Le conseil d’administration prend acte du fait que, sur les 
26 observations formulées par le Parlement européen dans la décision de décharge 2020, cinq étaient 
toujours en cours et qu’en réponse aux observations de la Cour des comptes, le Centre a révisé ses 
procédures de passation de marchés. 

7.  La partie IV du rapport décrit les composantes de la déclaration d’assurance. Le conseil 
d’administration relève avec satisfaction que la direction du Centre a réexaminé l’ensemble du 
portefeuille de risques du Centre en 2022 et note avec satisfaction l’absence d’erreurs significatives 
et/ou répétitives ou de contrôles inadéquats/inefficaces et observe que la déclaration d’assurance de 
la directrice se fonde sur un système de contrôle robuste. 

8.  Le conseil d’administration considère que les informations communiquées dans le rapport donnent 
l’assurance raisonnable que les ressources dont le Centre de traduction disposait en 2022 ont été 
utilisées aux fins prévues et conformément aux principes de bonne gestion financière. En outre, les 
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procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et à la 
régularité des opérations sous-jacentes. 

9.  Enfin, le conseil d’administration félicite et remercie la directrice du Centre, Ildikó Horváth, l’équipe de 
direction et le personnel, ainsi que les indépendants et les sous-traitants qui soutiennent le Centre, 
pour leur engagement et les résultats obtenus en 2022. 

Fait à Luxembourg, le 25 juin 2023. 
 
Pour le conseil d’administration, 
(signé par voie électronique) 
 
Christos Ellinides 
Président 
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SYNTHÈSE 

Ce rapport annuel d’activité consolidé 2022 présente un aperçu des activités et réalisations du Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne en 2022. La première partie du rapport décrit la mise en 
œuvre du programme de travail 2022, qui fait partie du document de programmation 2022-2024 adopté 
par le conseil d’administration du Centre. 
En fonction de leur importance et conformément aux ressources humaines et financières disponibles 
pour 2022, le Centre a attribué les pondérations suivantes à ses activités: 

• Activité opérationnelle de base: services linguistiques – 70 %; 
• Activités de support – 18 %; 
• Activités de gestion et de contrôle – 12 %. 

Après l’examen de fin d’année réalisé par la direction du Centre et l’application de ces facteurs de 
pondération, le taux général de mise en œuvre du programme de travail 2022 s’élevait à 89,5 % sur la 
base du budget initial de 2022, et à 89;6 % sur la base du budget rectificatif 1/2022. 
Pour l’activité opérationnelle de base du Centre, la majorité des actions prévues ont été réalisées 
(92,4 %) en 2022. Au total, le Centre a traduit 588 033 pages, contre 606 256 pages prévues dans le 
budget rectificatif 1/2022. Le nombre de pages de documents pour 2022 (348 070) a diminué de 5,2 % 
par rapport à 2021 (367 264 pages). Ce volume était inférieur de 14,9 % aux prévisions (409 035 pages) 
du budget rectificatif 1/2022. Les marques de l’UE (239 964 pages) ont représenté 23,1 % des recettes 
du Centre en 2022 (contre 25,4 % en 2021), soit 12,6 % de pages de moins qu’en 2021 (274 706 pages). 
Malgré une tendance à la baisse, les marques de l’UE restent un produit clé du portefeuille du Centre. Le 
Centre a produit 4 066 minutes de sous-titres et 2 661 minutes de transcription pour ses clients. 
L’examen des services modularisés montre que le service de post-édition légère lancé en décembre 2021 
est de plus en plus utilisé, même si le nombre de clients y ayant recours reste pour l’instant modeste. 
Ensemble, la post-édition légère et la post-édition complète représentent plus de 18 % des pages livrées 
aux clients. Le service Paste ‘n’ Go, qui donne aux clients la possibilité de recevoir une traduction plus 
rapide de textes courts, ne génère pas encore le volume de travail escompté. 
En ce qui concerne les technologies de traduction adaptative, le Centre a mis à niveau la technologie de 
traduction assistée par ordinateur utilisée, Trados Studio 2021, ainsi que les modules employés pour la 
gestion des mémoires de traduction et la création de projets par lots. Le flux de travail des services 
linguistiques proposés par le Centre a continué d’être rationalisé afin d’améliorer l’expérience des 
utilisateurs. 
Le plan d’action résultant de l’enquête menée en 2021 sur le nouveau système de retour d’information 
des clients, la demande de version corrigée (CVR), a été pleinement mis en œuvre en 2022. Les actions 
se sont concentrées sur la fourniture de sessions de formation pour les clients, la production d’un tutoriel 
vidéo expliquant le fonctionnement du CVR et le suivi bilatéral des commentaires formulés par des clients 
spécifiques. 
Les tutoriels vidéo ont abordé les problèmes récurrents rencontrés par les prestataires de services 
linguistiques externes ou les informations nécessaires concernant les nouveaux services lancés par le 
Centre. 
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Les évolutions de IATE1 en 2022 se sont concentrées sur la finalisation et l’optimisation des modules clés 
existants, tels que les projets terminologiques, la reconnaissance terminologique et l’extraction 
terminologique. Parmi les autres réalisations figurent la création d’un système de gestion du contenu pour 
la nouvelle aide en ligne IATE, la création d’un lac de données pour stocker des statistiques 
supplémentaires et une preuve de concept pour moderniser complètement l’interface utilisateur 
graphique de IATE afin d’améliorer encore l’expérience utilisateur. Les résultats de l’enquête IATE, qui a 
reçu près de 1 400 réponses d’utilisateurs internes et externes, seront utilisés pour recenser les points 
forts et les domaines à améliorer, en vue de poursuivre la mise en œuvre d’actions spécifiques en 2023. 
S’agissant des activités de support du Centre, le taux de mise en œuvre a été de 83,3 %. L’outil de 
formation (EUreka) a été optimisé sur la base de l’expérience professionnelle des utilisateurs. Le résultat 
fourni par le module de comptabilité par activités automatisé a facilité l’analyse des coûts pour les 
deux dernières années. À la lumière des conclusions tirées, le Centre a décidé de ne pas modifier sa liste 
de prix. Un rapport sur les améliorations des coûts a permis de recenser des axes d’action potentiels (par 
exemple, la facturation des services linguistiques, l’externalisation, les améliorations des processus et du 
flux de travail), de les analyser et de suggérer des pistes de mise en œuvre. L’amélioration de la qualité 
et du taux de récupération du nouvel outil de gestion de la traduction des marques de l’UE ne s’est pas 
concrétisée en raison d’autres activités de clients plus prioritaires et des ressources limitées dont dispose 
le Centre.  L’application mobile a été démantelée à la suite de l’analyse des statistiques relatives à son 
utilisation et les ressources ont été réaffectées à l’amélioration des portails web du Centre afin de les 
rendre réactifs et adaptés aux plateformes mobiles, reproduisant ainsi les caractéristiques les plus 
pertinentes de l’application mobile tout en réduisant le coût de maintenance. Le Centre a continué 
d’adapter les services de bout en bout sur la base de sa solution B2B, comme l’ont demandé les clients. 
Le taux de réalisation des activités de gestion et de contrôle s’élève à 81,8 %. La maturité du système 
de gestion de la continuité des activités (BCMS) du Centre est restée à son niveau élevé atteint au cours 
de l’année précédente. Des audits qualité ont continué d’être réalisés au cours de l’année afin de garantir 
la conformité et l’efficacité des processus et des procédures du Centre. Des initiatives de gestion des 
talents ont été mises en œuvre par l’intermédiaire du programme d’excellence managériale du Centre. 
Les capacités du personnel ont été développées au moyen de séminaires, de sessions de formation 
ad hoc et de sessions de formation continue sur le thème de la post-édition de textes issus de la traduction 
automatique et de la gestion des mémoires de traduction. 
L’enquête de satisfaction des clients 2022 a été menée et les personnes interrogées ont exprimé des 
taux élevés de satisfaction à l’égard des services et des relations mutuelles du Centre. Le plan d’action 
qui en découle accorde une attention particulière à une communication et à un échange d’informations 
plus directs avec les clients au moyen de réunions bilatérales, de sessions et de supports de formation, 
ainsi que de l’analyse de projets personnalisés. En 2022, le Centre a signé un accord de coopération 
avec la Juridiction unifiée du brevet (JUB), ce qui porte à 70 le nombre de clients que compte son 
portefeuille. Le Centre a fait la promotion de ses services en particulier à l’occasion d’événements tels 
que la réunion du réseau des points de contact «traduction» et les réunions bilatérales avec les clients. 
Étant donné que des textes sources de haute qualité sont une condition préalable à la fourniture de 
traductions qualitatives, le Centre a continué de mettre l’accent sur les principes généraux d’une rédaction 
claire et les principes de rédaction pour la traduction automatique présentés dans le guide Writing for 
machine translation. 
Le résultat budgétaire final pour 2022 comprend le résultat du calcul effectif du résultat budgétaire 
pour 2022 (-0,05 million d’EUR), auquel s’ajoute le résultat budgétaire pour 2021, s’élevant à 1,1 million 
d’EUR, et auquel est amputé un montant de 2,3 millions d’EUR transférés vers la «réserve pour la stabilité 

                                                      
1 Base de données «terminologie interactive pour l’Europe» 
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des prix», afin d’assurer la stabilité budgétaire du Centre à l’avenir. Par conséquent, le résultat budgétaire 
à reporter en 2023 est - 1,2 million d’EUR. Cette perte sera intégrée dans le budget rectificatif 1/2023. 
Le Centre a facturé un total de 577 900 pages, soit 10 133 pages de moins que les pages traduites 
(588 033), la différence étant due aux pages traduites à usage interne.  
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PARTIE I .  
RÉALISATIONS DE L’ANNÉE 

CHAPITRE 1 
ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DE BASE 

Le Centre a attribué une pondération de 70 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre était de 92,4 % par 
rapport au budget initial pour 2022 et de 92,5 % par rapport au budget rectificatif 1/2022. 

Action 1.1 Traduire, modifier, contrôler sur le plan rédactionnel et réviser des documents 
conformément aux critères de qualité convenus 

Indicateur/réalisation: nombre de pages de documents traduits, modifiés, contrôlés sur le plan rédactionnel et 
révisés2 
Objectif 2022: 414 394 pages livrées3 
Taux de mise en œuvre: 84 % par rapport au budget initial, 85 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 11 %) 

En 2022, le volume total de traductions du Centre a atteint 588 033 pages, soit une diminution de 8,4 % 
par rapport à 2021 (avec 641 970 pages). Ce chiffre comprend les documents et marques de l’UE ainsi 
que les pages traduites pour les propres besoins du Centre. 
Avec 348 070 pages, le nombre de pages de documents (traduits, modifiés, contrôlés sur le plan 
rédactionnel, révisés, post-éditions légères, post-éditions complètes, traduits automatiquement et Paste 
‘n’ Go) a diminué de 5,2 % par rapport à 2021 (367 264 pages). Ce chiffre comprend les pages traduites 
pour les propres besoins du Centre. Ce volume était 16 % moins élevé que celui prévu (414 394 pages) 
dans le budget initial, et de 14,9 % inférieur à celui prévu (409 035 pages) dans le budget rectificatif4. En 
ce qui concerne les documents, la figure 1 ci-dessous montre le nombre de pages traduites réellement 
facturées. 
Outre les services susmentionnés, le Centre a également fourni d’autres services linguistiques. Quelque 
993,1 jours-personnes ont été consacrés à des travaux de terminologie et 380,6 jours-personnes à des 
services de conseil linguistique. 
Un total de 21 clients ont demandé la traduction ou la révision d’entrées dans des listes de termes (pour 
plus de détails, voir l’action 1.3 ci-dessous). Les clients du Centre ont reçu 4 066 minutes de sous-titrage 
et 2 661 minutes de transcription. 
Dans le cadre de son processus d’assurance qualité des prestataires externes de services linguistiques, 
le Centre fait réviser et évaluer par les traducteurs internes les traductions effectuées par ses fournisseurs 
externes avant leur livraison aux clients. En 2022, la qualité des traductions a été jugée raisonnable ou 
excellente dans 98,8 % des cas. 
Bien que le pourcentage de traductions externes de mauvaise qualité ait été faible en 2022, le Centre a 
pris des mesures plus strictes à l’encontre de plusieurs contractants dont les documents ont été jugés 
insatisfaisants à plusieurs reprises. En 2022, 281 traductions et travaux de post-édition sous-traités au 
                                                      
(2) Cet indicateur comprend les résultats des services de traduction, de modification, de contrôle sur le plan rédactionnel, de révision, de post-édition légère 
et complète (344 621 pages). 
(3) L’objectif pour les services de traduction, de modification, de contrôle sur le plan rédactionnel, de révision, de post-édition légère et complète est de 
411 607 pages. La différence avec le budget initial de 414 394 pages correspond à l’objectif pour les actions 1.7 – Traduire automatiquement des documents 
(2 318,5 pages) et 1.8 – Traduire des documents à l’aide du service Paste n’ Go (468,5 pages). 
(4) Budget rectificatif 1/2022 
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total ont été soumis au comité de reclassement interne du Centre après avoir été jugés comme étant de 
mauvaise qualité par les réviseurs internes. Les résultats ont été jugés concluants, la mauvaise qualité 
ayant été confirmée pour 240 documents (85,4 % de l’ensemble des cas), et des mesures contractuelles 
ont été prises à l’encontre des contractants concernés. Dans certains cas, ces mesures contractuelles 
comprenaient la résiliation du contrat-cadre, comme lorsque le contractant avait fourni au Centre une 
traduction automatique brute ou non révisée. 
Le Centre a également mesuré le pourcentage de traductions sous-traitées pour lesquelles les réviseurs 
internes ont signalé des faiblesses lorsqu’ils ont rempli les fiches d’évaluation. Ce pourcentage indique le 
nombre de cas où les réviseurs internes du Centre ont relevé des problèmes et ont été en mesure 
d’améliorer les traductions fournies par les prestataires de services linguistiques externes, même si, dans 
l’ensemble, la qualité de la traduction a été jugée raisonnable. En 2022, 7,6 % des documents 
externalisés (soit 1 679 documents), contre 9 % en 2021 et 10 % en 2020, présentaient au moins une 
faiblesse, laquelle a été corrigée par les réviseurs avant l’envoi des traductions aux clients. 
La plupart des documents externalisés relevaient du domaine général (46,8 %), suivi des domaines 
juridique (31,7 %), financier (10,2 %), médical (6,9 %) et scientifique (4,5 %). 
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Figure 1: Fluctuations des prévisions par rapport aux volumes réels en 2022 (en pages) 
 

 

Action 1.2 Traduire des marques de l’UE conformément aux critères de qualité convenus 

Indicateur/réalisation: nombre de pages relatives aux marques de l’UE traduites 
Objectif 2022: 197 221 pages 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial, 100 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 11 %) 

Sur les 588 033 pages traduites en 2022, 239 964 pages (40,8 % du volume total) consistaient en des 
marques de l’UE, par rapport aux 197 221 pages prévues dans le budget initial pour 2022. Le nombre de 
pages de marques de l’UE traduites représente une diminution de 12,6 % par rapport à 2021 
(274 706 pages). La figure 1 ci-dessus illustre les fluctuations des prévisions par rapport aux volumes 
réels facturés. 
Le Centre a fourni les traductions des marques de l’UE dans les délais, six jours après leur réception, 
conformément à l’objectif convenu avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle (EUIPO) pour 2022.  
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Action 1.3 Traduire et réviser des listes de termes conformément aux critères de qualité 
convenus [y compris les termes et dessins ou modèles de la console de gestion de la 
terminologie (EUIPO)] 

Indicateur/réalisation: nombre de termes traduits et révisés 
Objectif 2022: 82 427 termes 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial, 100 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 3 %) 

En 2022, 20 clients et le Centre ont demandé la traduction ou la révision de 135 608 entrées dans des 
«listes de termes» (dont des dessins ou modèles communautaires, des termes Euroclass/de la console 
de gestion de la terminologie et des termes de la console de gestion de la terminologie des dessins et 
modèles pour l’EUIPO). 

Action 1.4 Sous-titrage de vidéos 

Indicateur/réalisation: nombre de minutes de vidéos sous-titrées 
Objectif 2022: 180 minutes 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Le Centre a produit 4 066 minutes de sous-titres pour 12 clients, à savoir l’ECDC, l’ECHA, l’EFSA, l’EIGE, 
l’AET, l’OEDT, le PE-DGTRAD, l’AUEA, l’EU-OSHA, EUROJUST, la FRA, le Médiateur, et pour son 
propre usage. Les vidéos sont en général publiées sur les sites web des agences, partagées sur les 
réseaux sociaux ou utilisées lors de présentations. 

Action 1.5 Transcrire des fichiers audio/vidéo 

Indicateur/réalisation: nombre de minutes de fichiers audio/vidéo transcrits 
Objectif 2022: 1 528 minutes5 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Le Centre a produit 2 661 minutes de transcription pour trois clients, l’AECP, la BEI et la FRA, et pour 
son propre usage. 

Action 1.6 Transcrire automatiquement des fichiers audio/vidéo 

Indicateur/réalisation: nombre de minutes de fichiers audio/vidéo transcrits automatiquement 
Objectif 2022: 27 minutes6 
Taux de mise en œuvre: 0 % par rapport au budget initial (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Le Centre n’a fourni aucune minute de transcriptions automatiques en 2022. Contrairement au service de 
transcription, il n’y a pas de post-édition humaine du texte brut produit par les technologies de 
reconnaissance vocale. La technologie utilisée pour ce service est la même que celle utilisée pour le 
service de transcription. 

                                                      
5 Estimation interne. 
6 Estimation interne. 
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Action 1.7 Traduction automatique de documents 

Indicateur/réalisation: nombre de pages de documents traduits automatiquement 
Objectif 2022: 2 318,5 pages 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Le Centre a fourni 3 188,5 pages de traduction automatique à l’OEDT et à la FRA, et pour son propre 
usage. Les services de traduction automatique et de post-édition légère fournis par le Centre reposent 
sur la traduction automatique. Ce service de traduction automatique permet aux clients de demander la 
traduction automatique de documents et d’autres types de textes à partir d’une combinaison des 
mémoires de traduction du Centre et des moteurs de traduction automatique personnalisés. Cela n’inclut 
aucun contrôle de qualité par les linguistes, ni aucune préparation des documents sources pour traitement 
technique ou formatage. Les demandes de traduction automatique sont traitées dans un délai très court. 
La traduction automatique peut être utilisée pour traduire rapidement un texte d’une langue que l’on ne 
comprend pas, afin de se faire une idée de son contenu. Ce type de traduction est destiné à un usage 
interne et ne devrait pas être publié. 

Action 1.8 Traduire des documents à l’aide du service Paste n’ Go 

Indicateur/réalisation: nombre de pages de documents traduits à l’aide du service Paste n’ Go 
Objectif 2022: 468,5 pages 
Taux de mise en œuvre: 56 % par rapport au budget initial (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Cette année, le Centre a livré 260 pages du service Paste ‘n’ Go à l’ECDC, à l’ECHA, à l’EEL2, à l’AET, 
au Parquet européen, à l’ETF et à l’EUIPO, et pour son propre usage. 
Paste ‘n’ Go est un service de traduction pour les textes d’une longueur maximale de 6 000 caractères, 
avec des options de formatage simples. Au lieu de télécharger des fichiers sur le portail du client, les 
clients se contentent de coller le texte à traduire dans une zone spécifique du portail clients et, à la 
livraison du texte traduit, de le copier dans leur propre système. Ce nouveau service a été particulièrement 
apprécié par les clients pour l’obtention d’une traduction plus rapide de textes courts. 

Action 1.9 Fournir dans les délais les services aux clients 

Taux de mise en œuvre global: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 
Indicateur/réalisation: pourcentage de délais respectés 
Objectif 2022: > 99 % des délais respectés 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

Le Centre a fourni à ses clients des services dans les délais dans 99,1 % des cas (99,9 % en 2021 et 
99,7 % en 2020). 
S’agissant en particulier des documents, le Centre a fourni à ses clients les traductions des documents 
dans les délais dans 99,9 % des cas (99,7 % en 2021 et 99,4 % en 2020). Dans ce contexte, le terme 
«traductions» englobe la traduction, le contrôle sur le plan rédactionnel, la modification et la révision 
(facturés en nombre de pages). Les marques de l’UE sont exclues de cette définition puisqu’elles sont 
toujours livrées dans les délais contractuels. Il est également important de noter que le Centre a fourni 
les traductions avant l’échéance dans 58 % des cas (45 % en 2021 et 38 % en 2020). 
En 2022, le délai demandé était normal pour 66,9 % des traductions, lent pour 13,8 % et urgent pour 
15,8 %. En 2021, ces chiffres étaient respectivement de 66,8 %, 15,6 % et 16,2 %. Le service de 
traduction à livraison «lente» représentait 13,8 % du volume des documents traduits en 2022, soit une 
diminution de 11,5 % par rapport à 2021 (15,6 %). La demande de services de traduction à livraison «très 
urgente» est restée faible, avec 1,5 % du volume total de traduction. 
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Indicateur/réalisation: taux de délais renégociés 
Objectif 2022: <=8 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

En 2022, le Centre a renégocié 2,13 % des délais convenus pour des services fournis à ses clients 
(contre 2,9 % en 2021 et 3,1 % en 2020). En pratique, cela signifie que les délais initialement convenus 
ont été modifiés pendant la réalisation des travaux en cours et que les deux parties se sont mises d’accord 
sur les délais renégociés. Étant donné qu’en 2021, avec l’introduction de la méthode de travail sur mesure 
pour la traduction et la simplification de la structure des prix, les délais indicatifs ont été réduits, le taux 
de renégociation en 2022 montre que le flux de travail a pu s’adapter aux nouveaux délais en raison d’une 
efficacité accrue et d’une optimisation des ressources. 

Action 1.10 Assurer le suivi ex post de la qualité de la traduction 

Taux de mise en œuvre global: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
Indicateur/réalisation: nombre de contrôles de qualité ex post (EPQC) réalisés sur des traductions fournies aux 
clients 
Objectif 2022: EPQC réalisés sur une base trimestrielle sur des traductions livrées à des clients 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

Outre le contrôle de la qualité, le Centre effectue régulièrement des contrôles de qualité ex post des 
traductions livrées à ses clients, afin de repérer d’éventuels problèmes récurrents dans le processus de 
traduction et de prendre les mesures correctives qui s’imposent. 
En 2022, le Centre a réalisé quatre contrôles ex post, soit un contrôle par trimestre, sur des documents 
de divers clients de différents domaines. Ces contrôles ex post ont été effectués sur des échantillons 
sélectionnés parmi l’ensemble des textes traduits et couvraient également des traductions ayant fait 
l’objet d’une post-édition complète. 
Indicateur/réalisation: pourcentage de traductions excellentes livrées aux clients à la suite d’un contrôle de la 
qualité ex post 
Objectif 2022: 25 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

En 2022, 52,6 % des traductions livrées par le Centre ont été jugées d’excellente qualité à la suite du 
contrôle de qualité ex post. Ce pourcentage est en augmentation par rapport aux années précédentes 
étant donné qu’il était de 47,9 % en 2021 et de 45,8 % en 2020. 
Indicateur/réalisation: pourcentage de traductions acceptables livrées aux clients à la suite d’un contrôle de la 
qualité ex post 
Objectif 2022: 72 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

Le résultat du contrôle de qualité ex post indique que 46,9 % des traductions livrées par le Centre ont été 
jugées «adaptées à l’usage prévu». Ce pourcentage est inférieur à celui de 2021 (50,5 %) et de 2020 
(53 %). Le résultat reste positif car la différence est due au pourcentage d’excellentes traductions, qui est 
légèrement supérieur à celui des deux années précédentes. 
Indicateur/réalisation: pourcentage de traductions de mauvaise qualité livrées aux clients à la suite d’un contrôle de 
la qualité ex post 
Objectif 2022: 3 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

Pour les 0,5 % de traductions restantes livrées aux clients, la qualité ne répondait pas aux normes 
requises à la suite du contrôle de qualité ex post. Le résultat est inférieur à celui de 2021 (1,6 %). Ces 
traductions ont été analysées au sein des groupes linguistiques concernés, et des mesures correctives 
ont été prises lorsque cela s’imposait. 
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Action 1.11 Réviser le fonctionnement de la «post-édition d’un texte résultant d’une 
traduction automatique» comme nouvelle exigence pour les prestataires de services 
linguistiques externes 

Indicateur/réalisation: examen et rapport ultérieur achevés 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

À la suite de l’introduction de la méthode de travail de traduction sur mesure, du lancement du service de 
post-édition légère et de l’externalisation des travaux de post-édition à des prestataires de services 
linguistiques externes, le Centre a achevé le développement d’un système avancé de suivi et de contrôle 
de la qualité afin de mesurer la qualité des résultats de la traduction automatique interne en analysant les 
efforts déployés tant par les prestataires de services linguistiques externes que par les traducteurs 
internes en ce qui concerne les tâches de post-édition (post-édition complète et légère). Les résultats de 
cette analyse font l’objet d’un suivi mensuel et montrent différents niveaux de difficultés en fonction de 
plusieurs critères. Grâce à cette solution avancée, le Centre est désormais en mesure d’établir les 
domaines d’amélioration et de prendre des mesures ultérieures au niveau des paires de langues. 

Action 1.12 Mettre en œuvre les mesures identifiées dans le «plan d’action pour 
l’assurance qualité de la traduction 2021-2022» 

Pourcentage des mesures mises en œuvre comprises dans le «plan d’action pour l’assurance qualité de la 
traduction 2021-2022» 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 95 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 

Le Centre a finalisé la mise en œuvre d’une série d’actions incluses dans son plan d’action pour 
l’assurance qualité de la traduction (TQAAP) biennal 2021-2022, adopté début 2021. À la fin de 2022, 
son taux de mise en œuvre s’élève à 95,3 %. 
Les principales actions finalisées en 2022 étaient les suivantes: 

- la formation des traducteurs internes à des sujets spécifiques (notamment juridique, financier et 
énergétique); 

- l’optimisation de la procédure de reclassement et l’amélioration du volet d’eCdT consacré au 
reclassement, afin d’accélérer le classement dynamique des prestataires de services 
linguistiques externes; 

- la mise à niveau de l’infrastructure de télétravail afin de permettre le télétravail structurel de 
l’ensemble du personnel par le déploiement des nouveaux équipements de télétravail; 

- la révision et la mise à jour des instructions générales destinées aux traducteurs indépendants 
pour toutes les langues officielles de l’UE; 

- la mise en œuvre de toutes les actions incluses dans le plan d’action découlant de l’enquête 
menée auprès des clients, afin d’évaluer la satisfaction à l’égard des nouveaux services et du 
flux de travail CVR; 

- l’établissement et l’analyse des rapports statistiques réguliers spécifiques aux clients. 
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Action 1.13 Analyser les données et l’incidence de la mise en œuvre de l’approche axée 
sur les données 

Indicateur/réalisation: traductions externalisées révisées selon l’approche axée sur les données, sur la base d’un 
projet pilote 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Conformément à l’approche de la traduction axée sur les données, le Centre a commencé à facturer les 
traductions à différents niveaux de qualité. Le Centre a produit et facturé 3 188,5 pages de traduction 
automatique ne nécessitant aucun contrôle de qualité, principalement pour l’OEDT. La post-édition légère 
a représenté un volume de 13 467,5 pages à la demande de plusieurs clients, à savoir le Parquet 
européen, l’OEDT, l’AEMF et la CJUE, tandis que le service de post-édition complète a atteint un volume 
de 45 945 pages. 

Action 1.14 Mettre en œuvre les améliorations résultant de l’enquête sur le nouveau 
système de retour d’informations (CVR) menée en 2021 

Indicateur/réalisation: toutes les améliorations résultant de l’enquête de 2021 sont mises en œuvre 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 

Le plan d’action résultant de l’enquête sur le CVR menée en 2021 contenait trois actions qui ont été 
pleinement mises en œuvre en 2022. Les actions se sont concentrées sur la fourniture de sessions de 
formation pour les clients, la production d’un tutoriel vidéo expliquant le fonctionnement du CVR et le suivi 
bilatéral des commentaires formulés par des clients spécifiques. 
Il convient de noter que pour le deuxième sujet couvert par cette enquête, l’application mobile eCdT, les 
deux actions définies ont été annulées en raison du faible taux d’utilisation de l’application et de la 
décision de la direction de la supprimer à la fin de l’année 2022. 
 

Action 1.15 Préparer des tutoriels et des supports de formation pour les prestataires de 
services linguistiques externes 

Indicateur/réalisation: nombre de tutoriels et de matériels de formation publiés pour les prestataires de services 
linguistiques externes 
Objectif 2022: au moins un tutoriel/clip vidéo pour les prestataires de services linguistiques externes 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 

Comme les années précédentes, le Centre a continué de publier des tutoriels pour aborder les problèmes 
récurrents rencontrés avec les prestataires de services linguistiques externes ou de leur fournir des 
informations concernant les nouveaux services lancés par le Centre. En janvier 2022, le Centre a publié 
un tutoriel sur la procédure négociée simplifiée, expliquant comment elle a été mise à jour, ainsi que 
quelques lignes directrices sur la manière d’effectuer des tâches de post-édition légère. Une nouvelle 
version du manuel de l’utilisateur du portail freelance et une page de foire aux questions (FAQ) ont été 
publiées. 



 

17 

Action 1.16 Organiser des sessions de formation à l’intention des clients sur la manière 
d’améliorer les résultats de la traduction automatique 

Indicateur/réalisation: sessions de formation dispensées 
Objectif 2022: deux sessions de formation 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Une présentation sur les conseils en matière de rédaction visant à améliorer la qualité des documents 
pour la traduction automatique a été fournie aux clients participant à l’événement du réseau des points 
de contact «traduction» organisé en avril 2022. 
Lors de leur visite dans les locaux de l’OEDT en novembre 2022, la directrice et la cheffe du département 
«traduction» ont profité de l’occasion pour souligner l’importance d’une rédaction claire et concise des 
textes destinés à la traduction automatique et pour promouvoir la brochure du Centre Writing for machine 
translation. 

Action 1.17 Réviser le fonctionnement des services de traduction modularisés 

Indicateur/réalisation: révision des services de traduction modularisés 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre:  100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 

Le service de post-édition légère (LP) a été lancé en décembre 2021 et utilisé à partir de 2022, tandis 
que le mode de traduction sur mesure est en production depuis le début de 2021. En 2022, la traduction 
sur mesure représentait un peu plus de 25 % des travaux de traduction et 14 % des pages livrées. Le 
service de post-édition légère est de plus en plus utilisé, même si le nombre de clients y ayant recours 
reste pour l’instant modeste. Ensemble, la post-édition légère et la post-édition complète représentaient 
près de 26 % des travaux de traduction et plus de 18 % des pages livrées aux clients. 
Tout au long de l’année, le Centre a analysé l’utilisation et le fonctionnement de ces nouvelles options au 
moyen de rapports mensuels et d’un tableau de bord. L’objectif était de mesurer les efforts des 
traducteurs et d’analyser l’incidence de ces méthodes de travail en ce qui concerne la charge de travail 
et la qualité pour les traducteurs internes. En conclusion, les deux solutions ont été jugées prometteuses, 
tant en termes de qualité que de gains d’efficacité. 

Action 1.18 Réviser les délais indicatifs de tous les services 

Indicateur/réalisation: délais de tous les nouveaux services révisés 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre:  100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

En octobre 2022, le Centre a présenté au conseil d’administration les délais indicatifs pour les services 
de post-édition légère et de sous-titrage. Le lancement du service de post-édition légère s’est 
accompagné d’un tableau des délais de traitement qui a été confirmé comme adapté à ce nouveau 
service au cours de l’année. 

Action 1.19 Réviser les nouveaux services à valeur ajoutée 

Indicateur/réalisation: les nouveaux services à valeur ajoutée sont examinés et des ajustements sont apportés 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Récemment, le Centre a lancé deux nouveaux services, Paste ‘n’ Go (PG) et post-édition légère (LP). 
L’analyse menée par le Centre montre que le service Paste ‘n’ Go n’est pas particulièrement demandé 
par les clients, tandis que la demande pour le service de post-édition légère est en augmentation. Étant 
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donné que le retour d’information initial des clients qui ont commencé à utiliser ce service est assez positif, 
le Centre s’attend à une nouvelle augmentation matière de volume. 

Action 1.20 Organiser des réunions bilatérales avec les clients afin de discuter des 
demandes de services spécifiques à chaque client 

Indicateur/réalisation: organisation de réunions bilatérales pour répondre aux demandes spécifiques des clients 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre:  100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Près de la moitié des clients ont rencontré les représentants du Centre au cours de l’année. Plusieurs 
réunions ont été organisées pour de nombreux clients: AEAPP, DGT CE, EUIPO, CdR/CESE, CJUE, 
EMA, CCE, AUEA, EIGE, F4E, EPPO, AET, PE DG TRAD, AESA, Office de l’ORECE, AEE, ABE, JUB, 
AEMF, ECHA, ETF, OEDT, FRA, CRU, AESM, BEI, Frontex et sept entreprises communes. Ces réunions 
visaient principalement à faire le point sur l’état actuel de la coopération, à discuter de projets spécifiques, 
à recenser les défis et les besoins futurs des clients en matière de multilinguisme et à voir comment le 
large éventail de services du Centre pourrait les aider au mieux à atteindre leurs objectifs de 
communication. 
À la suite de ces réunions, 38 actions ont été définies en 2022, dont 22 (57,9 %) ont été mises en œuvre 
au cours de l’année. Les travaux se sont poursuivis en ce qui concerne les 21 actions reportées de l’année 
précédente. Dans l’ensemble, le taux de mise en œuvre des actions nouvelles et reportées a atteint 
66,1 %, dépassant ainsi le taux de mise en œuvre de 60,4 % de l’année précédente. 
Pour plus de détails sur les réunions avec les clients et les réalisations spécifiques des projets pour les 
clients, veuillez consulter le rapport Highlights 2022. 

Action 1.21 Explorer de manière proactive toute opportunité commerciale en fournissant 
des services sur mesure 

Indicateur/réalisation: plan d’action défini et mis en œuvre 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Le thème des services sur mesure a été discuté avec le Parquet européen, l’EUIPO et l’AUEA au cours 
de l’année. Deux solutions spécifiques, concernant le traitement des directives et des termes Euroclass 
hors UE, ont été mises en œuvre. En outre, le Centre a mis en place une procédure spécifique pour les 
documents confidentiels, dans le cadre de laquelle certains traducteurs intégrés7 travaillent au sein de 
l’infrastructure informatique du Centre. 
Plusieurs évolutions ont été mises en œuvre pour la solution eTra-Local afin de permettre la traduction 
automatique de documents confidentiels. Les principales évolutions concernent une nouvelle 
fonctionnalité du portail eTra-Local qui est similaire à la fonctionnalité Paste ‘n’ Go du portail clients, une 
nouvelle configuration d’environnement d’organisation pour la solution eTra-Local, un mécanisme de 
sécurité EU Login, et l’ajout de nouvelles combinaisons de moteurs à utiliser dans l’environnement eTra-
Local. 
Le Centre a également commencé l’analyse des besoins exprimés par l’AUEA lors de la réunion bilatérale 
qui s’est tenue en novembre 2022. 

                                                      
7 Les traducteurs intégrés sont des traducteurs externes sélectionnés dans le cadre de procédures de passation de marchés 
publics qui fournissent des services de traduction à partir de leur propre équipement mais connectés à l’environnement 
informatique du Centre. 
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Action 1.22 Poursuivre le développement et l’exploitation des technologies de traduction 
adaptatives, intégrées de manière interactive aux outils de traduction 

Indicateur/réalisation: taux de mise en œuvre des nouvelles technologies de traduction identifiées en 2020 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre:  100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 

En novembre 2022, le Centre a mis à niveau la technologie de traduction assistée par ordinateur utilisée, 
Trados Studio 2021. Cette mise à niveau est conforme à celle d’un certain nombre d’autres outils, tels 
que les modules consacrés à la gestion des mémoires de traduction et à la création de projets par lots, 
ainsi que d’autres outils visant à améliorer l’expérience des utilisateurs. Une série d’améliorations en 
matière d’intégration de différents outils et fonctionnalités a contribué à rationaliser le flux de travail des 
services linguistiques proposés par le Centre. 

Action 1.23 Poursuivre le développement de moteurs de traduction automatique sur 
mesure dans d’autres domaines, sous réserve de la disponibilité des données pertinentes 

Indicateur/réalisation: mise au point de moteurs de traduction automatique sur mesure 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre:  100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 

Plusieurs actions ont été menées pour améliorer les services de traduction du Centre basés sur la 
traduction automatique, notamment en élargissant les domaines couverts par le système de traduction 
automatique (TA) du Centre, les moteurs neuronaux sur mesure intégrés (NICE). Sur la base des 
volumes de traduction historiques et de l’analyse des données disponibles, une décision a été prise 
concernant le lancement de moteurs prototypes dans deux nouveaux domaines: les finances et les 
questions sociales. Au cours du premier semestre de l’année, l’équipe de traduction automatique a établi 
les exigences connexes en vue de l’élaboration de deux moteurs pilotes par domaine (anglais-français et 
anglais-suédois). Une fois la phase d’apprentissage des modèles de traduction automatique terminée, 
une évaluation humaine a été menée, à laquelle ont participé deux traducteurs par langue. Les résultats 
des mesures automatiques et des exercices d’évaluation humaine ont été favorables, et les moteurs ont 
été jugés adaptés à leur finalité, en particulier dans le domaine financier. 

Action 1.24 Commencer à mettre en œuvre les actions définies dans le projet d’évolution 
eCdT2 liées au prétraitement 

Indicateur/réalisation: plan d’action mis en œuvre 
Objectif 2022: 50 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Cette action s’inscrit dans le cadre de l’activité de réusinage d’eCdT, en particulier le réusinage des 
affichages et des fonctionnalités pour le département «Support à la traduction». Les sessions de réflexion 
et l’évolution des exigences ont conduit à la mise en œuvre de certaines évolutions, telles que les 
affichages pour les ordonnateurs et les membres du comité de reclassement. Le flux de travail du 
reclassement a été complètement modifié, simplifiant et rationalisant les tâches du comité de 
reclassement et de toutes les autres parties prenantes. Le module de traduction bénéficie d’une 
application plus ergonomique et plus conviviale, comme de nouveaux filtres avancés. La deuxième partie 
du plan d’action sera mise en œuvre en 2023. 



 

20 

Action 1.25 Fournir un support technique et organisationnel pour la base de données 
IATE 

Indicateur/réalisation: taux de mise en œuvre des fonctionnalités IATE conformément au plan de projet 
interinstitutionnel 2022 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 78 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Le groupe de gestion de IATE, présidé par le Centre de traduction, a assuré le suivi et la coordination 
des travaux terminologiques interinstitutionnels et des activités liées à la gestion administrative, 
budgétaire et technique du système IATE. 
Les développements relatifs à IATE se sont principalement concentrés sur la finalisation et l’optimisation 
des modules clés existants (à savoir les projets terminologiques, la reconnaissance et l’extraction de 
termes) et sur la réponse à de nombreuses demandes de modification et d’améliorations suggérées par 
les utilisateurs. Certains travaux sur de nouvelles fonctionnalités populaires ont également été entrepris, 
avec la création d’un système de gestion du contenu pour la nouvelle aide en ligne IATE, le 
développement d’un widget de recherche public IATE qui sera lancé en 2023, la création d’un lac de 
données pour stocker des statistiques supplémentaires, et une preuve de concept pour moderniser 
complètement l’interface utilisateur graphique IATE, en adoptant de nouvelles tendances pour améliorer 
encore l’expérience utilisateur. Le plugin IATE Studio a été amélioré grâce à de nouvelles fonctionnalités 
et adaptations. L’équipe de support et de développement de IATE a assuré un suivi et une maintenance 
en temps utile du système en nuage, avec une gestion attentive des aspects liés à la sécurité et une 
performance optimale. 
Il convient également de mentionner le lancement d’une enquête IATE, qui a enregistré un taux de 
participation très élevé, avec près de 1 400 réponses d’utilisateurs internes et externes. Une analyse 
détaillée est en cours afin d’identifier les points forts et les domaines à améliorer, en vue de s’engager 
davantage dans des actions spécifiques en 2023. 
Le Centre a continué d’assurer le support et la maintenance du portail terminologique interinstitutionnel 
EurTerm. 
Bien que tous les éléments livrables programmés n’aient pas pu être achevés, compte tenu de l’ambitieux 
programme de travail, l’année 2022 a été une nouvelle année couronnée de succès, avec un nouvel 
enrichissement du système IATE et un degré élevé de réactivité pour répondre aux demandes des 
utilisateurs. 

Action 1.26 Mettre en œuvre la version adaptée d’eCdT en collaboration avec les 
partenaires interinstitutionnels concernés 

Indicateur/réalisation: nombre d’adaptations 
Objectif 2022: 1 
Taux de mise en œuvre: 0 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Ces dernières années, le Centre a déployé des efforts considérables pour promouvoir eCdT en tant que 
logiciel en tant que service (SaaS) dans l’environnement institutionnel de l’UE. En 2022, la plateforme 
eCdT a été présentée au Comité économique et social européen et au Comité des régions. Pour le 
moment, aucune institution de l’UE n’a exprimé l’intention d’adopter la plateforme eCdT en tant que SaaS 
ou sous toute autre forme. 
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Action 1.27 Partager les connaissances et l’expertise du Centre dans le cadre du CITI 

Indicateur/réalisation: nombre de présentations aux membres du CITI8 
Objectif 2022: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 

Lors de la réunion du comité de coordination de la traduction et de l’interprétation (CCT) en mai 2022, le 
Centre a présenté les rapports réguliers sur la post-édition complète. En juin 2022, le Centre a présenté 
ses nouveaux services aux membres du réseau interinstitutionnel pour la qualité, et le service de post-
édition légère a été présenté lors de la réunion du groupe interinstitutionnel chargé des technologies 
linguistiques.  

                                                      
8 Comité interinstitutionnel de la traduction et de l’interprétation. 
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CHAPITRE 2 
ACTIVITÉS DE SUPPORT 

Le Centre a attribué une pondération de 18 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre de ces activités 
s’est élevé à 83,3 %. 

Action 2.1 Élaborer ou acheter une solution afin de gérer l’établissement du budget 

Indicateur/réalisation: solution achetée ou développée 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

Le Centre a étudié les possibilités d’achat ou de développement en interne d’une solution pour 
l’établissement du budget. L’analyse a conduit à la conclusion qu’une solution interne était plus adaptée 
aux besoins du Centre, étant donné que la solution développée serait intégrée à l’automatisation du projet 
d’établissement du budget par activités. 

Action 2.2 Poursuivre l’optimisation de l’outil de gestion de la formation 

Indicateur/réalisation: outil de gestion de la formation optimisé 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 

Le retour d’information sur le nouvel outil de formation, Eureka, a été recueilli auprès des utilisateurs, et 
les erreurs/bogues immédiats ont été signalés au département informatique et résolus de manière 
satisfaisante. EUreka fonctionne bien et répond aux besoins de la section «Ressources humaines» (RH) 
en tant qu’outil de gestion de la formation. Néanmoins, une liste de nouvelles améliorations possibles 
pour 2023 a été établie et partagée avec le bureau de gestion de projet. 

Action 2.3 Sur la base de l’analyse des coûts, dérivée de la méthodologie ABC, introduire 
des ajustements en termes de prix des nouveaux services, si nécessaire 

Indicateur/réalisation: ajustements de prix introduits (si nécessaire) 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

En 2022, le module de comptabilité par activités automatisé a été livré, et les analyses pour 2021, et les 
dix premiers mois de 2022, ont eu lieu en décembre. À la suite de ces analyses, le Centre a décidé de 
ne pas modifier sa liste de prix. Une nouvelle analyse est prévue en 2023. 

Action 2.4 Sur la base de l’analyse de la méthodologie ABC, identifier les améliorations 
des coûts pour chaque activité 

Indicateur/réalisation: rapport sur les améliorations des coûts 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

Un groupe de travail interservices a été mis en place pour recenser les améliorations potentielles des 
coûts sur la base des résultats de la comptabilité par activités pour 2021. Le rapport sur les améliorations 
des coûts a permis de recenser des axes d’action potentiels (par exemple, la facturation des services 
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linguistiques, l’externalisation, les améliorations des processus et du flux de travail, la stratégie 
métamoteur), de les analyser et de suggérer des pistes de mise en œuvre. 

Action 2.5 Mettre en œuvre les actions sélectionnées pour améliorer les performances en 
matière de qualité et le taux de récupération du nouvel outil de gestion de la traduction 
des marques de l’UE. 

Indicateur/réalisation: plan d’action mis en œuvre 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 0 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

En raison des ressources limitées dont dispose le Centre et de la hiérarchisation d’autres activités pour 
les clients, il n’a pas été possible de mettre en œuvre cette action. Le nouvel outil de gestion de la 
traduction des marques de l’UE est déjà disponible en tant que solution de secours si l’outil existant ne 
fonctionne plus correctement, et le retard dans la mise en œuvre de cette action n’a donc pas eu 
d’incidence sur les performances du Centre. 

Action 2.6 Mise en œuvre du plan d’action résultant de l’enquête sur l’utilisation de 
l’application mobile du Centre 

Indicateur/réalisation: plan d’action mis en œuvre 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 6 %) 

L’application mobile a été supprimée à la suite de l’analyse des statistiques relatives à son utilisation. 
Compte tenu de la faible utilisation de certains profils dans l’application et de son niveau d’utilisation, les 
ressources ont été réaffectées à l’amélioration des portails web du Centre afin de les rendre réactifs et 
adaptés aux plateformes mobiles, reproduisant ainsi les caractéristiques les plus pertinentes de 
l’application mobile tout en réduisant le coût de maintenance. La décision de supprimer l’application 
mobile et de réaffecter les ressources a été prise afin de garantir la meilleure efficacité possible de l’équipe 
de développement du Centre. 

Action 2.7 À la demande du client, adapter les services de bout en bout, par exemple sur 
la base de la solution B2B du Centre 

Indicateur/réalisation: toutes les demandes entrantes sont analysées 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

À la demande des clients, le Centre a analysé leurs besoins et a planifié et lancé différentes activités. 
Pour l’EUIPO, les actions se sont principalement concentrées sur la mise en œuvre de solutions pour les 
directives, les termes Euroclass hors UE, les demandes de changement interentreprises (B2B) et les 
améliorations du module CVR. Pour un client, le Centre a organisé, entre autres, l’installation de moteurs 
supplémentaires, a travaillé sur EU Login et sur une sorte de solution Paste ‘n’ Go pour eTra-Local. Le 
Centre a mené des discussions initiales avec l’AUEA afin de déterminer comment rationaliser ses 
processus et adapter la solution de CVR en fonction de ses besoins. Le Centre a également adapté son 
modèle de flux de travail pour répondre à une demande spécifique de la Cour de justice de l’Union 
européenne concernant le service de post-édition légère. 
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CHAPITRE 3 
ACTIVITÉS DE GESTION ET DE CONTRÔLE 

Le Centre a attribué une pondération de 12 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre de ces activités 
s’est élevé à 81,8 %. 

Action 3.1 Maintenir le niveau de maturité du système de gestion de la continuité des 
activités (BCMS) du Centre 

Indicateur/réalisation: niveau de maturité 
Objectif 2022: 3 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

La préparation à la continuité des activités est demeurée au même niveau qu’en 2021 (3-vert) à la suite 
de l’évaluation réalisée par l’équipe de gestion de la continuité des activités. L’évaluation de la préparation 
à la continuité des activités est directement liée à la mise en œuvre du programme de travail annuel du 
Centre relatif au système de gestion de la continuité des activités (BCMS). 
Outre les tâches de maintenance du système de gestion générale prévues pour l’année, le Centre a 
entrepris un grand projet de migration de l’ensemble du personnel des PC fixes vers des équipements 
portables, en vue d’accroître la résilience du Centre. Cette migration vers des équipements portables est 
l’élément principal de la nouvelle solution de continuité des activités (BC) du Centre. La majorité du projet 
a été achevée à la fin du mois de novembre et le reste sera achevé à la fin du mois de mars 2023. 

Action 3.2 Mettre en œuvre les actions permettant d’assurer la conformité au cadre de 
contrôle interne (CCI) 

Indicateur/réalisation: pourcentage de recommandations très importantes pleinement mises en œuvre 
Objectif 2022: 90 % des recommandations très importantes en suspens au 1er janvier 2022 pleinement mises en 
œuvre 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

Le service d’audit interne (SAI) classe ses recommandations d’audit en trois grandes catégories: Critiques, 
très importantes et importantes9. Aucune recommandation «très importante» n’était en suspens en 2022. 
En fait, le Centre n’a pas reçu de nouvelles recommandations «très importantes» depuis 2015 (voir 
Partie II.A, Chapitre 8, «Suivi des recommandations et des plans d’action pour les audits et les 
évaluations» pour plus de détails sur le statut des recommandations d’audit interne). 

                                                      
9 Classement des recommandations d’audit du service d’audit interne (SAI): 
1 – CRITIQUE: Déficience fondamentale du processus audité qui est préjudiciable au niveau de la DG/l’agence/l’organisme autonome audité. Une action 
immédiate et décisive est nécessaire. Peut donner lieu à une réserve dans le RAAC. 
2 – TRÈS IMPORTANTE: Déficience fondamentale du processus audité qui est préjudiciable à l’ensemble du processus. Ne donne lieu à aucune réserve 
dans le RAAC s’il n’y a qu’une seule recommandation. Une action rapide est nécessaire. Plusieurs recommandations très importantes liées au même 
processus peuvent conduire à une réserve dans le RAAC. 
3 – IMPORTANTE: Déficience significative de l’ensemble du processus audité ou déficience fondamentale d’une partie importante du processus audité. Il 
faut agir le plus rapidement possible, mais cela ne doit pas retarder les actions mises en œuvre pour traiter des problèmes critiques ou très importants. Ne 
donne lieu à aucune réserve dans le RAAC. 
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Action 3.3 Réaliser le programme d’audits qualité 

Indicateur/réalisation: nombre d’audits qualité réalisés 
Objectif 2022: au moins deux audits qualité réalisés 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

Le programme annuel d’audit qualité comprenait les audits de deux procédures, à savoir M13_1: Examen 
annuel de la structure de suivi des performances et C11_9: Traiter les «demandes de version corrigées» 
(CVR) envoyées par les clients. Les deux audits qualité ont été menés à bien au cours de l’année. Le 
travail est réalisé conformément à la description formelle des procédures, et aucun écart n’a été enregistré 
au cours du travail sur le terrain. Plusieurs remarques et suggestions visant à leur optimisation ont été 
recensées par les entités auditées et les auditeurs et incluses dans les rapports d’audit qualité. Des 
actions spécifiques pour leur résolution sont incluses dans les plans d’action ultérieurs. 

Action 3.4 Mettre en œuvre des initiatives de gestion des talents 

Indicateur/réalisation: pourcentage de mise en œuvre des initiatives de gestion des talents 
Objectif 2022: initiatives de gestion des talents mises en œuvre 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

Les compétences en matière de leadership et de gestion ont été identifiées dans le cadre de l’exercice 
d’évaluation annuel des évaluateurs. L’exercice a été lancé en janvier et finalisé avant le lancement de 
l’exercice de promotion et de reclassement. En février, des membres du personnel ont été désignés pour 
développer davantage leurs compétences en matière de direction et d’encadrement dans le cadre du 
programme d’excellence managériale (appel à manifestation d’intérêt 2022-2024), un parcours de 
professionnalisation destiné aux membres du personnel qui n’occupent pas de poste d’encadrement ou 
de chef de section, mais dont les tâches impliquent ou pourraient impliquer à l’avenir des responsabilités 
supplémentaires et/ou une dimension de gestion des ressources. Les lignes directrices pour le 
développement de la gestion adoptées en décembre 2019 ont été mises en œuvre tout au long de l’année, 
avec diverses sessions de formation spécifiques pour les participants au programme. 

Action 3.5 Développer les capacités essentielles du personnel (par ex. post-édition du 
texte résultant de la traduction automatique, gestion des mémoires de traduction) pour le 
personnel nouvellement recruté 

Indicateur/réalisation: pourcentage du personnel recensé pour recevoir une formation en post-édition du texte 
résultant de la traduction automatique, gestion des mémoires de traduction 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 

Le Centre a organisé plusieurs séminaires et sessions de formation ad hoc, ainsi que des sessions de 
formation complémentaire sur le thème de la post-édition du texte résultant de la traduction automatique 
et de la gestion des mémoires de traduction. Les nouveaux membres du personnel qui ont rejoint le 
Centre tout au long de l’année ont été formés à ces sujets. Dans le passé, l’ensemble du personnel 
sélectionné a été formé à l’utilisation de la traduction automatique, à la post-édition et à l’évaluation des 
textes résultant de la traduction automatique. 
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Action 3.6 Mener une enquête annuelle sur la satisfaction des clients et mettre en œuvre 
les actions qui en découlent 

Taux de mise en œuvre global: 82 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 
Indicateur/réalisation: enquête de satisfaction des clients réalisée 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 

L’enquête annuelle sur la satisfaction des clients a été menée en février et mars 2022. Au total, le Centre 
a reçu 23 réponses, soit un taux de réponse de 36 %. En 2022, davantage de clients ont indiqué avoir 
consulté des collègues de différents départements, ce qui permet au Centre de mieux comprendre leurs 
besoins et exigences. Comme par le passé, les priorités des clients restent, par ordre d’importance: la 
qualité de la traduction, la qualité des relations, les délais, le prix, les combinaisons linguistiques et le 
formatage. 
Dans l’ensemble, l’enquête a révélé des taux élevés de satisfaction des clients à l’égard des services et 
des relations mutuelles avec le Centre. Certains clients ont suggéré que le Centre organise des sessions 
de formation sur le fonctionnement du portail clients. En particulier, les commentaires portaient sur la 
manière de placer des demandes complexes (par exemple, des demandes de modification), d’utiliser la 
demande de version corrigée (CVR) et de tirer parti de l’outil de prévision budgétaire et de consommation. 
 
Indicateur/réalisation: plan d’action mis en œuvre 
Objectif 2022: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 63 % 

Après analyse des résultats de l’enquête et des commentaires et suggestions des clients, la direction du 
Centre a convenu d’un plan d’action pour 2022 comprenant quatre domaines d’action et huit actions. Plus 
de la moitié (62,5 %) du plan d’action a été mise en œuvre à la fin de l’année. Les actions restantes seront 
réalisées début 2023. 
Le plan d’action accorde une attention particulière à une communication et à un échange d’informations 
plus directs avec les clients au moyen de réunions bilatérales (voir action 1.20), de sessions et de 
supports de formation, ainsi que de l’analyse de projets personnalisés. Outre la publication de tutoriels 
vidéo sur le fonctionnement du portail clients, le Centre a organisé deux sessions de formation en ligne à 
ce propos. La première était consacrée aux fonctionnalités liées à la création de demandes et de 
demandes de version corrigée (CVR), afin de montrer comment créer une demande complexe et 
comment remplir un CVR. L’autre session a été consacrée à l’outil de prévision budgétaire et de suivi de 
la consommation. Une attention particulière a été accordée à l’importance des prévisions budgétaires des 
clients pour le processus de planification budgétaire du Centre, et il a été souligné que les clients peuvent 
ajuster leurs prévisions plusieurs fois par an en fonction de l’évolution de leurs besoins. 
 
Les deux sessions ont été très bien accueillies par les clients, qui ont apprécié les explications fournies 
par les intervenants et l’occasion qui leur a été donnée d’obtenir des réponses à leurs questions en 
suspens. Le Centre a profité de ces sessions pour annoncer la publication d’une série de tutoriels sur le 
portail clients. 
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Action 3.7 Établir des contacts avec de nouveaux organes de l’UE en vue de conclure des 
accords de coopération 

Indicateur/réalisation: nombre d’accords de coopération signés avec de nouveaux organes de l’UE 
Objectif 2022: accords de coopération signés avec de nouveaux organes, le cas échéant 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

En 2022, le Centre a signé un accord de coopération avec la Juridiction unifiée du brevet (JUB), qui porte 
à 70 le nombre de clients que compte son portefeuille. La JUB est une juridiction commune aux États 
membres contractants ayant ratifié l’accord relatif à une juridiction unifiée du brevet. La JUB possédera 
une compétence exclusive dans les États membres contractants en ce qui concerne les brevets 
européens et les brevets européens à effet unitaire (brevets unitaires). La compétence exclusive 
concernant les brevets européens fera toutefois l’objet d’exceptions pendant une période transitoire de 
sept ans. La JUB constituera ainsi une pièce maîtresse du système européen centralisé des brevets, 
dans le cadre duquel elle coopérera étroitement avec l’Office européen des brevets basé à Munich 
(Allemagne). 

Action 3.8 Commercialisation des services du Centre 

Indicateur/réalisation: nombre d’activités de commercialisation entreprises 
Objectif 2022: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

En mars 2022, le Centre a présenté au conseil d’administration son rapport Highlights of the 
year 2021 (Temps forts de l’année 2021) et en a annoncé la sortie avec un article sur son site web et des 
publications sur ses médias sociaux. La publication contient des informations détaillées sur les services 
et les réalisations du Centre. 
La réunion annuelle du réseau des points de contact «traduction», organisée le 28 avril 2022 (voir 
action 3.9), ainsi que les réunions bilatérales avec les clients (voir action 1.20), ont constitué une occasion 
importante de faire la promotion des services du Centre. 
En juillet 2022, le Centre a lancé une campagne de marketing consistant en une vidéo, une brochure, 
des articles et des publications sur les médias sociaux afin de promouvoir son nouveau service de post-
édition légère. En outre, il a publié une brochure décrivant les avantages de l’utilisation des différents 
services de traduction impliquant la traduction humaine et automatique. 
Des articles et des publications réguliers sur les réseaux sociaux concernant IATE et les travaux 
terminologiques entrepris par le Centre, notamment dans le domaine de l’énergie, ont été publiés tout au 
long de l’année. 
D’une manière générale, en 2022, le Centre a étendu ses activités sur les médias sociaux en accroissant 
sa participation à des conférences et à d’autres activités de sensibilisation, en s’associant aux campagnes 
de communication des agences de l’UE et en lançant sa présence sur EUVoice et EUVideo, 
deux plateformes de médias sociaux mises en place par le CEPD en coopération avec la direction 
générale de l’informatique (DG DIGIT) de la Commission européenne. 
Pour plus de détails sur les nombreuses activités de sensibilisation entreprises au cours de l’année, 
veuillez consulter le rapport Highlights of the year 2022 (Temps forts de l’année 2022). 
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Action 3.9 Organiser des réunions ou événements du réseau des points de contact 
«traduction» 

Indicateur/réalisation: nombre de réunions en ligne ou physiques tenues 
Objectif 2022: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

Quelque 45 représentants de 29 agences, organes et institutions de l’UE ont assisté à la 7e réunion du 
réseau des points de contact «traduction» du Centre (TCN), qui s’est tenue en ligne le 28 avril 2022. 
Outre un aperçu détaillé de l’offre de services du Centre dans les domaines de la traduction et du conseil 
linguistique, l’événement en ligne d’une demi-journée a porté sur des conseils en matière de rédaction 
pour la traduction automatique, la traduction web en tant que moyen de renforcer la communication 
externe, l’expérience de l’EFSA avec l’outil de traduction web sur mesure du Centre, la gestion de la 
terminologie et l’irlandais en tant que langue officielle à part entière de l’UE. 

Action 3.10 Élaboration d’un guide de rédaction pour la traduction automatique et 
promotion de l’investissement dans la qualité des textes sources 

Indicateur/réalisation: un guide est publié et une action de promotion est organisée 
Objectif 2022: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 

Lors de la rédaction de tout texte, outre les principes généraux de rédaction claire qui doivent être 
respectés, certains points spécifiques concernent la rédaction pour la traduction automatique. Le guide 
Writing for machine translation aborde ces points en fournissant des conseils utiles et des exemples 
concrets dans différentes langues officielles de l’UE. Bien que l’élaboration du guide était initialement 
prévue pour 2022, le guide a été rédigé et publié dès décembre 2021 en raison de l’intérêt croissant pour 
l’utilisation de la traduction automatique. La promotion du guide a débuté immédiatement après sa 
publication en décembre 2021 et s’est poursuivie tout au long de l’année 2022. 
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CHAPITRE 4 
ACTIVITÉS SUPPLÉMENTAIRES 

Demandes de versions corrigées (Corrected Version Request - CVR) 
Ce service a été introduit en août 2020 et a remplacé l’ancien processus de formulaire de satisfaction 
client (CSF) dans le but d’adopter une approche plus structurée de la gestion de la qualité au nom du 
client et de répondre aux demandes des clients de disposer d’une version corrigée des traductions après 
livraison. 
Après près de deux ans et demi, les CVR restent une méthode précise permettant aux clients de fournir 
un retour d’information qui contribue à la mise à jour systématique des mémoires de traduction. 
En 2022, le Centre a reçu 1 379 CVR sur 65 047 projets fournis pour des services pour lesquels le CVR 
était applicable, soit un taux de retour de 2,1 %. 
28,6 % des CVR (395 projets) ont été jugés excellents, 58,3 % (804 projets) ont été jugés adaptés à 
l’usage prévu et 13,1 % (180 projets) ont été signalés comme non adaptés à l’usage prévu. 
Le volume de CVR avec une deuxième itération s’est élevé à 56, ce qui représente 4,1 % des CVR reçus. 
Ces chiffres sont basés sur les CVR reçus et expriment la perception des clients. Les CVR sont analysés 
par les traducteurs internes et un retour d’information détaillé est fourni aux clients. Ce retour d’information 
peut être partiellement ou totalement en accord/désaccord avec les commentaires des clients. Le Centre 
s’efforce de satisfaire les préférences et les besoins des clients et de toujours établir un dialogue 
constructif sur les questions terminologiques et linguistiques. 
La flexibilité des CVR réside dans le fait qu’ils sont envoyés relativement à un projet donné, de sorte que 
le client ne peut envoyer de CVR que pour les langues/documents susceptibles de contenir des 
problèmes linguistiques et/ou de formatage. 
Le Centre reçoit désormais des retours d’information par courrier électronique pour les travaux pour 
lesquels aucune correction n’est requise, lorsqu’un client souhaite envoyer son avis quant à la qualité du 
service linguistique fourni. 

Réviser les méthodes de travail et intégrer la technologie dans les services internes 
Le département «Administration» a amélioré ses performances en réexaminant et en révisant ses 
méthodes de travail, tout en introduisant de nouvelles technologies pour rationaliser ses opérations. Il en 
a résulté une productivité accrue, une réduction des coûts et une amélioration globale de la qualité du 
travail. Les résultats de cette nouvelle approche sont déjà visibles: la réduction de l’impact 
environnemental du Centre en est un bon exemple. D’autres domaines dans lesquels un changement 
des méthodes de travail est nécessaire ont également été recensés. 
En outre, afin de gérer les procédures de sélection, le Centre a introduit Systal et a encore optimisé son 
utilisation en 2022. Systal est un outil de sélection et de recrutement couvrant toutes les phases de la 
procédure de sélection, renforçant la fiabilité et la disponibilité des données relatives aux candidats et 
contribuant ainsi aux archives sans papier du Centre. En 2022, des procédures de sélection à distance 
ont été mises en place avec succès afin de tester les candidats et de conduire les entretiens sans le 
soutien de prestataires externes. Cela a entraîné une réduction des coûts liés à la fourniture de tests en 
ligne et une amélioration de la qualité des services en raison de l’interaction humaine et de la supervision 
assurées directement par la section RH, par opposition aux services de surveillance externe. 



 

30 

En s’appuyant sur l’expérience acquise pendant la pandémie de COVID-19, le Centre a recensé les 
domaines dans lesquels une modification des méthodes de travail le rapprochera de son objectif de 
réduction de son impact sur l’environnement. Par exemple, en 2022, la section RH a commencé à 
numériser les dossiers personnels du personnel. Cette numérisation permettra à tous les membres du 
personnel d’avoir accès à leur dossier personnel et garantira également leur disponibilité en cas de force 
majeure. L’un des derniers projets conformes à l’objectif de dématérialisation a débuté en 2022 avec 
l’introduction du module de description de poste dans Sysper. Cela remplacera le processus sur support 
papier actuel. Ces deux projets se poursuivront également en 2023. Enfin, grâce au portail en libre-
service des RH, un système de tickets a été mis en œuvre, ce qui a permis d’accroître l’efficience et 
l’efficacité de ce processus sans papier, grâce à la centralisation des informations et à une meilleure 
coordination des différentes sections et départements. 
En outre, en 2022, le Centre a mis en œuvre l’automatisation du modèle de coûts ABC en utilisant les 
informations du système d’allocation des ressources (SARA). Ce système permet d’obtenir des 
informations très précises sur le temps consacré par chaque membre du personnel à chaque activité, 
voire de l’affecter directement aux différents services proposés par le Centre. Cette automatisation fournit 
des informations plus précises sur le coût des services, améliorant la gestion des coûts par activité grâce 
à l’obtention de données plus pertinentes de manière efficace et efficiente, sans qu’il soit nécessaire de 
les encoder manuellement. Elle permet au Centre d’adapter ses prix en conséquence et entraîne des 
économies de temps importantes pour les utilisateurs. 

Enquête interne sur la qualité destinée au personnel des départements «Activités de base» 
La première priorité stratégique du Centre est de garantir des traductions de haute qualité, comme indiqué 
dans son modèle de gestion de la qualité des traductions. Ce modèle est axé à la fois sur la qualité des 
produits et des services et sur les moyens d’atteindre cette qualité. Il s’agit d’un concept inspiré du DRIFT 
(Do it Right the First Time) qui inclut toutes les procédures qui doivent être menées par toutes les parties 
prenantes tout au long du processus de traduction dans le but de créer les conditions qui permettent au 
Centre de garantir des résultats qualitatifs. 
Au cours des dernières années, le Centre a connu de nombreuses évolutions de ses technologies de 
traduction et des changements dans son environnement de travail, en particulier à la suite de la mise en 
œuvre de son plan de transformation. À la lumière de ces changements, le Centre a lancé en 
novembre 2022 une enquête interne sur la qualité destinée aux membres du personnel travaillant dans 
les départements se consacrant aux activités de base (traduction et support à la traduction), en vue de 
recueillir leurs avis sur les défis auxquels ils sont confrontés dans leur travail et les solutions envisagées, 
ainsi que leurs suggestions d’améliorations supplémentaires. Le Centre se félicite de la participation du 
personnel ciblé à cette enquête et du bon taux de réponse de 57 %. Le retour d’information est en cours 
d’analyse afin de continuer à améliorer l’expérience professionnelle et d’accroître la satisfaction des 
clients à l’égard des services fournis par le Centre. 

Accords de niveau de service (ANS) informatique 
À la suite de la signature d’un nouveau contrat-cadre pour les lignes de données et les lignes internet à 
Luxembourg, le Centre a géré le changement afin d’assurer la continuité du service tout en respectant 
les ANS avec l’AFE et EuroHPC. L’infrastructure informatique du Centre a continué de soutenir EuroHPC 
lorsqu’elle traite des questions de sécurité et de télécommunications. 
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CHAPITRE 5 
PRINCIPALES RÉALISATIONS CONTRIBUANT AUX PRIORITÉS DE L’UE 

Promouvoir le multilinguisme 
Comme par le passé, le Centre a contribué aux politiques de l’UE dans le domaine du multilinguisme en 
fournissant des services linguistiques qui répondent aux besoins des agences de l’UE. À cet égard, il a 
mis au point un nouveau service, la «post-édition légère», qui nécessite de corriger le résultat de la 
traduction automatique du Centre afin de garantir que la traduction a le même sens que le texte original. 
Ce service est moins cher que le service de traduction ordinaire, étant donné qu’il n’inclut pas les 
corrections de style ou la restructuration de phrases, sauf si leur signification est altérée. Il permet donc 
aux agences de l’UE d’intensifier leurs efforts dans le domaine du multilinguisme, tout en maintenant les 
coûts de traduction à un niveau supportable. 

Lignes directrices et modèle pour les politiques multilingues des agences de l’UE 
Dans le cadre du suivi de la recommandation formulée par le Médiateur européen lors de l’atelier sur le 
multilinguisme organisé par le Centre en septembre 2021, à savoir l’établissement d’un modèle général 
pour les politiques multilingues des agences de l’UE, le Centre a présidé un groupe de travail créé 
en 2022 par le réseau des chefs des services de communication et d’information des agences de l’UE 
(HCIN). dans le but d’élaborer une proposition que toutes les agences seraient en mesure d’approuver. 
Le groupe de travail, composé de sept agences ayant des niveaux de ressources variables et des 
approches différentes du multilinguisme, s’est réuni à plusieurs reprises pour discuter des différents 
aspects à prendre en considération pour un tel modèle politique et pour analyser les meilleures pratiques 
dans le domaine du multilinguisme. L’un des objectifs essentiels du groupe était de proposer des 
orientations sur la manière de créer un site web multilingue combinant la traduction humaine traditionnelle 
et la traduction automatique. 
Le résultat des travaux du groupe, les lignes directrices et modèle pour les politiques multilingues des 
agences de l’UE, a été présenté par le Centre lors de la réunion du HCIN organisée à Barcelone par 
Fusion for Energy (F4E), en tant que président du réseau des agences de l’UE en 2022. Le document a 
également été partagé avec le Médiateur européen, qui salue les efforts déployés par le réseau. 

Contribuer au marché unique numérique de l’UE 
Le Centre a également déployé la signature électronique qualifiée (QES) conforme au règlement eIDAS10 
et formé 11 membres du personnel, y compris tous les ordonnateurs délégués, à son utilisation. Cette 
évolution a rapproché le Centre de l’objectif d’une administration sans papier et contribue au 
développement du marché unique numérique de l’UE. 

                                                      
10 Le règlement sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 
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PARTIE I I .  
GESTION ET ÉVALUATIONS EXTERNES 

PARTIE I I  A.  GESTION 

CHAPITRE 1 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Pilier principal de la structure de gouvernance du Centre, le conseil d’administration veille à ce que le 
Centre fonctionne de manière efficace et accomplisse sa mission conformément à son règlement 
fondateur. Le conseil d’administration définit les orientations stratégiques du Centre, ses objectifs et ses 
priorités, et il joue un rôle de supervision et de responsabilité générale en matière budgétaire et de 
planification. 
Le conseil d’administration se compose de représentants des clients du Centre (institutions, organes et 
agences de l’UE), de représentants de chacun des 27 États membres de l’UE et de deux représentants 
de la Commission européenne. Il est présidé par M. Christos Ellinides, directeur général de la direction 
générale de la traduction (DGT) de la Commission européenne. Une liste complète des membres du 
conseil d’administration, ventilée par genre et nationalité, est incluse à l’annexe X du présent rapport. Les 
déclarations d’intérêts des membres du conseil d’administration sont publiées sur le site web public du 
Centre. 
Les décisions du conseil d’administration sont adoptées par ses membres soit en réunion soit par 
procédure écrite. Les 14 décisions adoptées en 2022, ventilées par domaine, sont les suivantes: 

Gouvernance: 

 Le conseil d’administration a estimé que le rapport d’activité 2021 constituait un compte rendu 
fidèle et exhaustif des activités du Centre en 2021. Il a constaté que le taux global de mise en 
œuvre du programme de travail 2021 était de 94,6 % par rapport au budget initial de 2021 et de 
93,4 % par rapport au budget rectificatif 2/2021. 

 Le programme de travail 2023 établit les étapes clés à franchir dans les quatre principaux 
domaines d’activité du Centre (c’est-à-dire les activités opérationnelles de base, de support, et 
de gestion et de contrôle, et les projets et initiatives en matière d’innovation) et montre leur lien 
avec les actions stratégiques définies dans la stratégie 2016-2020 du Centre. Il dresse également 
l’inventaire des ressources humaines et financières nécessaires à une mise en œuvre adéquate 
de chaque activité. 

 Le projet de document de programmation 2023-2025 a été examiné pour la première fois par 
le conseil d’administration en janvier 2022, avant sa présentation obligatoire aux institutions 
pertinentes, le 31 janvier 2022, comme contribution du Centre à la procédure budgétaire générale 
de l’UE. Ce document de planification inclut à la fois la programmation annuelle et la 
programmation pluriannuelle (les principales lignes d’action, les ressources humaines et 
financières nécessaires à la bonne mise en œuvre de chaque activité et les objectifs majeurs à 
atteindre), ainsi que des informations sur la politique du personnel. 

 La stratégie 2024-2027 s’articule autour de trois objectifs stratégiques, qui ont chacun été 
affinés en deux initiatives stratégiques. Un portefeuille élargi de services linguistiques basés sur 
l’utilisation de technologies linguistiques de pointe sera associé à des ressources humaines 
capables d’exploiter les technologies disponibles. Le Centre continuera à prêter attention aux 
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besoins de ses clients en matière de services sur mesure et à valeur ajoutée, ainsi qu’à faciliter 
un multilinguisme efficace au sein de l’UE. Les initiatives en matière de viabilité financière 
cibleront à la fois les coûts et les nouveaux flux de recettes, tandis que les processus d’assurance 
de la qualité viseront à améliorer l’efficience et l’efficacité. 

 Le projet de décision nº 11 modifiée du conseil d’administration relative à la structure tarifaire du 
Centre de traduction a été modifié afin d’inclure des définitions actualisées des services de «post-
édition légère» et de «révision», une définition actualisée de l’«annulation d’une demande dans 
le cadre d’un travail en cours» et l’introduction d’un tableau des délais indicatifs pour le service 
de sous-titrage. 

Questions concernant le personnel: 

Au cours de l’année 2022, le conseil d’administration a adopté les décisions suivantes en matière de 
personnel: 
 
 Projet de décision du conseil d’administration portant nomination des évaluateurs chargés de 

l’évaluation de la directrice du Centre de traduction 
 Projet de décision du Centre de traduction établissant les dispositions générales d’exécution 

concernant la conduite des enquêtes administratives et des procédures disciplinaires 
 Projet de décision du Centre de traduction appliquant par analogie la décision de la 

Commission C(2022)1788 final du 24 mars 2022 relative au temps de travail et au travail hybride 
 Projet de décision du Centre de traduction portant création d’un comité du personnel 
 Projet de décision du Centre de traduction portant adoption de règles relatives à la prévention et 

à la gestion des conflits d’intérêts en ce qui concerne les membres du personnel 
Budget et comptes: 

 En ce qui concerne les comptes définitifs pour l’exercice 2021, le conseil d’administration a 
rendu un avis favorable. 

 Le conseil d’administration a adopté le budget rectificatif 1/2022 qui inclut, entre autres, les 
prévisions actualisées reçues des clients et le résultat de l’examen de tous les postes de 
dépenses. 

 L’avant-projet de budget 2023 s’est révélé conforme aux estimations des recettes, y compris 
les dépenses et les prévisions des clients, telles qu’elles figurent dans le document de 
programmation 2023-2025 approuvé par le conseil d’administration en janvier 2022. 

 Le budget 2023 est conforme aux estimations des recettes et des dépenses, telles qu’elles 
figurent dans le document de programmation 2023-2025 du Centre. 
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CHAPITRE 2 
PRINCIPALES ÉVOLUTIONS 

PRINCIPALES ÉVOLUTIONS INTERNES 

Assurer le multilinguisme à l’ère numérique 
En 2022, le Centre a élaboré sa nouvelle stratégie 2024-2027 en consultation avec ses clients et son 
partenaire, la direction générale de la traduction (DGT) de la Commission européenne. À cet effet, la 
section «Planification stratégique» a organisé une série d’ateliers de gestion consacrés à l’analyse des 
nouvelles réalités du marché de la traduction, aux évolutions prévues des technologies linguistiques, aux 
coûts émergents et aux nouveaux flux de recettes, ainsi qu’au rôle du Centre dans la facilitation du 
multilinguisme. La nouvelle stratégie vise à assurer la continuité des opérations du Centre, tout en 
fournissant des orientations en matière de performance opérationnelle, de résilience, de viabilité 
financière et en renforçant l’impact du Centre dans le contexte plus large du multilinguisme à l’ère 
numérique. 
Flux de travail pour les documents confidentiels 
Un nouveau flux de travail pour le traitement de documents hautement confidentiels, sensibles non 
classifiés sans conservation, a été défini en coopération avec l’un des clients du Centre. Lorsque cette 
option est sélectionnée, le Centre conserve les fichiers pendant le temps nécessaire au processus de 
traduction, puis les supprime après la livraison. Pour utiliser cette option, les clients doivent envoyer les 
fichiers à traduire par l’intermédiaire d’un canal ou d’une plateforme sécurisé, par exemple des fichiers 
compressés et protégés par un mot de passe. Les traductions sont ensuite livrées de la même manière. 

Services sur mesure pour les clients 
La principale évolution interne qui a eu une incidence sur le Centre en 2022 a été le défi de fournir des 
services spécifiques à une nouvelle organisation de l’UE. Le Centre, en coopération avec la DGT, a 
doublé le nombre de moteurs à la disposition d’un client dans eTra-Local. En outre, une nouvelle 
fonctionnalité de traduction de texte sur le portail web eTra-Local est en phase finale de mise en œuvre. 
Cette fonctionnalité est similaire au service Paste ‘n’ Go disponible pour tous les clients, mais sera 
exclusivement utilisée pour les moteurs eTra-Local. 

Stratégie métamoteur 
Le Centre a continué en 2022 à se préparer à la mise en œuvre de sa stratégie métamoteur prévue pour 
le début de 2023. À cet égard, il a mis en place un système de notation automatique de la qualité de la 
traduction qui sélectionnera les meilleures correspondances à proposer aux traducteurs. Il a également 
progressé dans la construction de nouveaux moteurs de traduction automatique sur mesure, en particulier 
dans le domaine financier, et a commencé à réaliser l’évaluation de la qualité pertinente des moteurs afin 
de les valider. 

Synthèse 
Des progrès ont également été réalisés dans le domaine de la synthèse, avec le développement en cours 
d’un moteur qui fournira des résumés à partir de documents sources en anglais. Le nouveau service sera 
disponible en 2023. 

Réduire l’impact sur l’environnement 
En 2022, le Centre a fait un pas important vers la durabilité et la protection de l’environnement en signant 
un nouveau contrat de bail et en réduisant ses espaces de bureaux de 33 %. En conséquence, de 
nouveaux espaces de travail ont été créés, y compris une cafétéria. Toutes les opérations logistiques, de 
déménagement et d’installation ont été menées à bien (voir annexe VIII – Gestion environnementale, 
pour plus de détails sur les autres initiatives environnementales du Centre). 
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PRINCIPALES ÉVOLUTIONS EXTERNES 

Perturbations géopolitiques et autres 
L’année 2022 a été difficile compte tenu de l’environnement extérieur caractérisé par la guerre en Ukraine, 
de l’incidence continue de la COVID-19, de l’augmentation des coûts de l’énergie et de l’inflation. Il y a 
donc eu une augmentation conséquente des coûts internes pour les locaux du Centre et des salaires du 
personnel. De toute évidence, cette situation a également affecté les clients du Centre, certains réduisant 
leurs efforts de traduction. Malgré cela, et grâce à ses investissements dans les technologies et à des 
gains d’efficacité, le Centre a présenté une structure tarifaire 2023 avec des prix stables lors de sa réunion 
du conseil d’administration d’octobre. Par conséquent, si les prix nominaux des services du Centre 
pour 2023 restent les mêmes, ils représentent en termes réels une réduction des prix. 
L’augmentation du niveau de menace a également entraîné un niveau de collaboration plus élevé et de 
meilleure qualité entre le Centre et la CERT-UE11. Le Centre a participé activement à la rédaction d’un 
document d’orientation sur la sécurité et a augmenté son utilisation des services CERT-UE pour améliorer 
sa posture de sécurité. Ces actions ont permis au Centre d’éviter tout incident de sécurité critique. Cette 
collaboration fructueuse a été publiquement saluée par la CERT-UE. 
  

                                                      
11 L’équipe d’intervention en cas d’urgence informatique pour les institutions de l’UE. 
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CHAPITRE 3 
GESTION BUDGÉTAIRE ET FINANCIÈRE 

3.1. Recettes 

Les recettes du Centre se composent principalement des recettes issues de la facturation des services 
fournis aux clients. Elles sont soumises à un suivi et à un contrôle financier stricts, conformément au 
cadre réglementaire applicable. Le Centre contacte régulièrement chaque client pour lui demander de 
fournir ses prévisions en matière de volumes et de dépenses de traduction, et surveille de près l’évolution 
de ces prévisions et de ses propres dépenses budgétaires. 
Le budget initial du Centre pour 2022 (49,0 millions d’EUR) a fait l’objet d’un budget rectificatif. Le budget 
rectificatif 1/2022 a été adopté par le conseil d’administration par procédure écrite le 22 septembre 2022, 
afin d’inclure les prévisions actualisées transmises par les clients et le résultat de l’examen par le Centre 
de l’ensemble des postes de charges. 
Au total, 807 ordres de recouvrement ont été émis en 2022. Étant donné que les clients du Centre sont 
d’autres organes de l’Union, la gestion des recettes s’accompagne d’un risque financier très faible. 

3.2. Dépenses 

Le Centre applique un modèle de circuit financier partiellement décentralisé. Les opérations financières 
sont lancées dans les départements concernés par des agents initiateurs financiers et opérationnels, et 
sont vérifiées de manière centralisée par des agents vérificateurs du groupe financier. Tous les paiements 
(7 856 en 2022) et engagements (394 en 2022) font l’objet d’une vérification financière ex ante par les 
agents vérificateurs ou, pour les paiements inférieurs à 1 000 EUR effectués à partir de la ligne 
budgétaire 3000 (prestations de traduction externe), directement par les ordonnateurs. Font exception à 
cette règle les paiements relatifs au remboursement des frais de mission du personnel, qui sont vérifiés 
par l’Office «Gestion et liquidation des droits individuels» (PMO) de la Commission. Si des erreurs sont 
détectées par les agents vérificateurs, les dossiers sont renvoyés aux départements concernés pour 
correction avant l’approbation par l’ordonnateur (délégué ou subdélégué). En plus des contrôles ex ante, 
les agents vérificateurs assurent de manière ponctuelle des contrôles ex post des paiements de la ligne 
budgétaire 3000. L’avantage de ce circuit financier partiellement décentralisé est que les agents 
vérificateurs peuvent garantir à la direction que l’ensemble des transactions financières sont conformes 
aux règlements financiers. 
Pour plus d’informations sur les dépenses budgétaires et l’exécution du budget, voir l’annexe II – 
sections C et D. 

3.3. Indicateurs clés de performance financiers 

Les indicateurs clés de performance (ICP) financiers relatifs au nombre de pages traduites (et facturées 
en nombre de pages) dans l’ensemble par le Centre (588 033 pages) montrent une diminution de 8,4 % 
des opérations du Centre en 2022 par rapport à 2021 (53 936 pages). Le nombre de pages de marques 
de l’UE reçues de l’EUIPO (239 964 pages) a diminué de 12,6 % par rapport à 2021 (- 34 742 pages) et 
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le nombre de pages autres que des marques de l’UE a atteint 348 070 pages, soit une baisse de 5,2 % 
par rapport à 2021 (- 19 194 pages). 
Dans le même temps, le nombre de pages facturées aux clients en 2022 a baissé de 5,0 % pour s’établir 
à 577 900 pages (608 401 pages en 2021). 
La facturation pour les marques de l’UE a représenté 121,7 % du budget initial. Les marques de l’UE 
restent l’un des principaux produits du portefeuille du Centre, bien qu’elles connaissent une forte tendance 
à la baisse. Il convient de relever que, historiquement, les marques de l’UE représentaient environ 40 % 
des recettes totales des clients pour les pages facturées. Toutefois, ce pourcentage est tombé à 23,1 % 
en 2022 (25,4 % en 2021). En ce qui concerne les pages livrées et facturées aux clients, les marques de 
l’UE représentaient 41,5 % du volume total en 2022, ce qui est inférieur aux 45,2 % atteints en 2021. 
L’exécution budgétaire des engagements a été de 93,4 % pour les dépenses, soit au même niveau que 
le résultat pour 2021 (93,4 %). 
L’indicateur relatif aux retards de paiement par les clients du Centre est légèrement plus élevé, avec 
89 paiements tardifs en 2022 contre 104 en 2021. En moyenne, sept paiements étaient en retard à la fin 
de chaque mois (contre neuf par mois en 2021). Le délai moyen de recouvrement des recettes s’établit à 
27 jours, ce qui est nettement inférieur au délai réglementaire de 45 jours. 
Le résultat budgétaire final pour 2022 comprend le résultat du calcul effectif du résultat budgétaire 
pour 2022 (-0,05 million d’EUR), auquel s’ajoute le résultat budgétaire pour 2021, s’élevant à 1,1 million 
d’EUR, et auquel est amputé un montant de 2,3 millions d’EUR transférés vers la «réserve pour la stabilité 
des prix», afin d’assurer la stabilité budgétaire du Centre à l’avenir. Par conséquent, le résultat budgétaire 
à reporter en 2023 est - 1,2 million d’EUR. Cette perte sera intégrée dans le budget rectificatif 1/2023. 
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3.4. Résultats des contrôles 

L’exécution globale du budget en 2022 était de 44,4 millions d’EUR, soit l’équivalent de 93,4 % du budget 
total des titres 1 à 3. L’objectif de 95 % pour l’année n’a donc pas été atteint. Le titre 1 présente un niveau 
d’exécution de 97,4 %, le titre 2 a atteint 84,7 %, et le titre 3 89,7 %. Afin d’assurer une bonne gestion 
financière, le Centre établit des rapports budgétaires mensuels et trimestriels. Diverses analyses sont 
effectuées et communiquées chaque mois à la direction du Centre, notamment concernant l’exécution 
des recettes et des dépenses. Pour cette activité, le Centre a établi toute une série d’indicateurs comme 
indiqué dans le tableau 1 ci-dessous. 
 

Tableau 1: Indicateurs de contrôle budgétaire 
Intitulé de l’indicateur Objectif 2022: Résultat 2022 
Budget – exécution des crédits >95,0 % 93,4 % 
% d’erreurs techniques relatives aux engagements 
corrigées avant l’autorisation 

10,0 %   5,8 % 

% d’erreurs techniques relatives aux paiements corrigées 
avant l’autorisation 

1,0 %   1,2 % 

% d’erreurs techniques relatives aux ordres de 
recouvrement corrigées avant l’autorisation 

4,0 %    4,7 % 

Contrôles ex post: ordres de paiement présentant des 
erreurs vérifiées 

  1,5 % 1,3 % 

Contrôles ex post: bons de commande présentant des 
erreurs  

1,0 % 0,0 % 

3.5. Coûts et avantages des contrôles 

Comme indiqué dans les normes de contrôle interne du Centre (CT/CA-025/2017/01FR), le principe 10 
(activités de contrôle) est le suivant: le Centre de traduction sélectionne et développe des activités de 
contrôle qui contribuent à l’atténuation des risques pour la réalisation des objectifs à des niveaux 
acceptables. 
Si les contrôles doivent d’abord être examinés au regard de leur efficacité et de leur efficience, le coût 
des contrôles (l’«économie») est un autre élément clé à prendre en compte au vu des contraintes en 
matière de ressources humaines et financières. En effet, pour être rentables, les contrôles doivent 
trouver un juste équilibre entre efficacité, efficience et économie. 
Conformément à la communication de la Commission sur les orientations relatives au rapport annuel 
consolidé d’activité (RAAC) 12 , pour rendre compte de l’équilibre entre efficacité, efficience et 
économie, le Centre a défini des indicateurs pertinents sur l’efficience, l’efficacité et le coût des 
contrôles. Ces indicateurs ont été établis dans les domaines suivants: 

1. Contrôles des transactions financières dans la ligne budgétaire 3000. 
2. Contrôles de qualité (EPQC) des traductions fournies aux clients. 
3. Gestion des contrats et accords passés avec les clients 

                                                      
12 Communication de la Commission sur le renforcement de la gouvernance des organismes de l’Union relevant de l’article 70 du règlement financier 
2018/1046 ainsi que sur les orientations relatives au document de programmation unique et le rapport annuel d’activité consolidé. Bruxelles, le 20 avril 2020, 
COM(2020) 2297 final. 
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4. Contrôles du processus de passation des marchés. 
5. Évaluation(s) ex ante des principales initiatives/projets du Centre. 

Les indicateurs ci-dessus ont été établis conformément aux orientations pertinentes13 sur la rentabilité 
des contrôles publiées par la DG BUDGET. 
Ces contrôles présentent une dimension opérationnelle qui couvre les activités liées à l’exécution du 
budget, et ils s’appliquent aux aspects tant opérationnels que financiers des activités. De plus, les 
contrôles peuvent s’appuyer sur une perspective ex ante ou ex post, et leur objectif est de donner une 
assurance raisonnable quant à la légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes. 
Le Centre quantifie les efforts consacrés aux activités couvertes par les indicateurs ci-dessus, tels qu’ils 
sont énumérés à l’annexe III, en utilisant les données de son système d’allocation d’activités et de 
ressources (SARA). Les autres coûts encourus (par exemple, les coûts externes) sont ajoutés au coût de 
ces efforts. 
Des contrôles internes rigoureux garantissent que les ressources du Centre sont utilisées aux fins 
prévues, en réduisant au maximum le risque d’utilisation abusive des ressources. Les contrôles 
préviennent les irrégularités financières au moyen d’une détection précoce et, par conséquent, tous les 
problèmes qui se posent peuvent être résolus en temps utile. 

 
  

                                                      
13 Orientations sur l’estimation, l’évaluation et le compte rendu de la rentabilité des contrôles. DG BUDGET Édition mise à jour – novembre 2019. 
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CHAPITRE 4 
DÉLÉGATION ET SUBDÉLÉGATION DES POUVOIRS D’EXÉCUTION DU BUDGET 

Tous les ordonnateurs délégués et subdélégués du Centre ont lu la Charte des ordonnateurs et 
connaissent parfaitement leurs obligations et leurs responsabilités. Chaque année, en janvier, ils doivent 
émettre une déclaration d’assurance pour les opérations budgétaires qu’ils ont effectuées l’année 
précédente. Elle est transmise au chef des affaires juridiques et au responsable de la gestion des risques 
et de la coordination du contrôle interne (ORMICC). Cette déclaration est également demandée aux 
ordonnateurs délégués ou subdélégués s’ils quittent le Centre au cours de l’année et cette demande est 
incluse dans la liste. 

Les délégations et subdélégations sont liées à la durée du mandat du directeur; dans la pratique, ces 
délégations sont appliquées au sein du système ABAC. 

Comme indiqué dans les délégations, l’ordonnateur délégué établit un rapport une fois par trimestre pour 
les opérations financières effectuées dans le cadre de sa délégation. Ce rapport est transmis à 
l’ordonnateur sur chaque engagement budgétaire individuel contracté au cours de la période de 
référence, et, dans le cadre des engagements budgétaires globaux ou provisionnels, sur chaque 
engagement juridique [contrat-cadre, contrats spécifiques ou simplifiés (bons de commande)] contracté 
au cours de la période de référence sur la base de ces engagements. 

Chaque année, au moins un exercice de rapprochement est effectué pour vérifier s’il existe des 
incohérences entre les délégations et les droits d’accès dans ABAC. 

Le traitement des délégations et des subdélégations est amélioré chaque fois que des faiblesses sont 
identifiées. 

En 2021, un nouveau registre des délégations et subdélégations a été créé pour servir de référence au 
personnel participant au flux de travail financier. Ce registre a été actualisé en 2022 étant donné que, 
grâce à cet outil, il est possible de mieux identifier les lignes budgétaires pour lesquelles il n’existe pas 
de personnes de remplacement, ou d’identifier le suppléant pour une ligne budgétaire spécifique, ce qui 
est utile en cas d’absence de l’ordonnateur délégué ou de l’ordonnateur subdélégué.  
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CHAPITRE 5 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

À la suite d’une décision de l’autorité budgétaire, le tableau des effectifs pour 2022 est resté stable à 
193 postes. À la fin de 2022, le Centre employait 181 personnes, à savoir 46 fonctionnaires et 135 agents 
temporaires. 
Au cours de l’année 2022, le Centre a nommé cinq nouveaux fonctionnaires (administrateurs linguistes 
du département «Traduction» et le chef de la section «Infrastructure» du département «Informatique») et 
a recruté 13 agents temporaires et 6 agents contractuels (4 pour des contrats de longue durée et 2 pour 
des contrats à court terme): 1 dans le GF III et 5 dans le GF IV. Le Centre a géré 17 contrats de personnel 
intérimaire (effectif de 9 personnes, soit 4,2 ETP14) et a continué de suspendre les sélections de stagiaires, 
interrompues en raison de la pandémie de COVID-19. Les règles relatives aux stages ont été révisées 
en vue du lancement d’un nouveau programme de stages dans un futur proche. 
En 2022, le Centre a organisé quatre concours internes (pour les chefs des sections «Infrastructure», 
«Langues romanes et méditerranéennes» et «Langues germaniques et slaves», et un pour un traducteur 
suédois) et deux concours internes pour des postes d’administrateurs linguistes (en français et irlandais), 
six procédures externes de sélection d’agents temporaires, une procédure de sélection interagence 
d’agents temporaires, et sept procédures de sélection d’agents contractuels, dont cinq sur la base de 
listes de l’EPSO. En outre, cinq offres d’emploi internes pour fonctionnaires et agents temporaires ont été 
publiés. 
En ce qui concerne la formation du personnel, 274 formations ont été suivies (sur 337 formations prévues) 
en 2022, ce qui a abouti à un taux d’exécution du plan de formation de 81,3 %. Le Centre a également 
organisé les cours de formation de groupe et les cours de langues ou séminaires et ateliers linguistiques 
internes suivants: deux cours de langue interinstitutionnels de français, deux cours interinstitutionnels 
d’allemand et un cours individuel d’espagnol). Cinq sessions de renforcement de l’esprit d’équipe ont été 
organisées en interne en 2022 pour les équipes linguistiques finnoise, slovène et italienne et pour les 
sections des ressources humaines et de la communication. Des sessions de formation ont également été 
organisées en interne en 2022 sur la post-édition des traductions automatiques, le sous-titrage et le 
contrôle sur le plan rédactionnel, la maintenance linguistique des mémoires de traduction dans 
WorldServer (formation de base et avancée) et la formation à l’alignement. 
Fin 2022, le Centre a réalisé un nouvel exercice d’évaluation des performances. Le personnel 
d’exploitation et le personnel neutre (finances/contrôle et linguistique) représentaient 88,1 % en 2022, Ce 
pourcentage a augmenté de 6,4 % par rapport à 2021 (précédemment à 81,7 %). Voir annexe IV pour 
plus de détails. 

CHAPITRE 6 
STRATÉGIE RELATIVE AUX GAINS D’EFFICACITÉ 

Afin de réaliser des gains d’efficacité, le Centre a progressivement optimisé sa structure et ses méthodes 
de travail et a mis en œuvre des mesures de rentabilité dans l’ensemble de son modèle économique. Par 
exemple, en introduisant des outils de la Commission (ABAC, SYSPER, MIPS et ARES). Afin de gérer 
les procédures de sélection, le Centre a introduit Systal et a encore optimisé son utilisation en 2022. 

                                                      
14 Équivalents temps plein. 
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 En 2022, le département «Administration» a commencé à introduire le module de description de poste 
dans Sysper, l’un des derniers projets conformément à l’objectif du Centre consistant à se passer de 
papier. 
Le Centre a recensé des domaines et introduit des mesures pour lesquels une modification des méthodes 
de travail le rapprochera de son objectif de réduction de son incidence sur l’environnement. 
Le Centre a continué à se prévaloir des opportunités dans le domaine des technologies linguistiques afin 
d’accroître l’efficacité et la qualité des services fournis à ses clients. En particulier, une stratégie 
métamoteur pour la traduction automatique a été développée. Cela signifie que plusieurs systèmes de 
traduction automatique seront utilisés simultanément et que le meilleur résultat sera fourni aux traducteurs 
grâce à un système de notation automatique de la qualité qui déterminera la traduction automatique la 
plus appropriée pour chaque phrase. À la suite de tests et d’évaluations réalisés au cours de la dernière 
partie de l’année, il a été conclu que la stratégie devrait permettre d’obtenir des gains d’efficacité en 
matière de réduction des délais et d’augmentation de la productivité. 
 

CHAPITRE 7 
ÉVALUATION DES RÉSULTATS D’AUDIT DURANT L’ANNÉE DE RÉFÉRENCE 

7.1. Service d’audit interne (SAI) 

En 2022, le SAI n’a ni planifié ni exécuté d’engagement pour le Centre. 

7.2. Capacité d’audit interne (CAI) 

Le Centre ne possède actuellement pas de capacité d’audit interne. 

7.3. Cour des comptes européenne (CCE) 

Dans son rapport sur les comptes annuels du Centre relatifs à l’exercice 2021, la CCE a émis les avis 
suivants: 
avis sur la fiabilité des comptes: «Nous estimons que les comptes du CdT pour l’exercice clos le 
31 décembre 2021 présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière 
du CdT au 31 décembre 2021, le résultat de ses opérations, ses flux de trésorerie, ainsi que l’état de 
variation de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, conformément à son règlement financier et aux 
règles comptables adoptées par le comptable de la Commission. Ces dernières sont fondées sur les 
normes comptables internationalement admises pour le secteur public.» 
Opinion sur la légalité et la régularité des recettes sous-jacentes aux comptes: «Nous estimons que les 
recettes sous-jacentes aux comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 2021 sont, dans tous leurs 
aspects significatifs, légales et régulières.» 
Opinion sur la légalité et la régularité des paiements sous-jacents aux comptes «Nous estimons que les 
paiements sous-jacents aux comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 2021 sont, dans tous leurs 
aspects significatifs, légaux et réguliers.» 
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Certaines observations ont été formulées en ce qui concerne la légalité et la régularité des opérations, 
ainsi que les systèmes de gestion et de contrôle; toutefois, celles-ci ne remettent pas en cause l’avis 
de la Cour des comptes: 
Observations concernant la légalité et la régularité des opérations «Nous avons relevé un certain nombre 
de faiblesses dans les procédures de marchés publics du CdT. Dans deux cas, le CdT avait signé un 
contrat à la suite d’une procédure négociée avec un prestataire unique, et dans un cas, avec trois 
fournisseurs. Pour ces trois cas, aucun avis de marché n’avait été publié au préalable. Dans deux des 
trois cas, le CdT a justifié son recours à ce type de procédure par la nécessité de protéger des droits 
exclusifs, y compris des droits de propriété intellectuelle. Dans le dernier cas, il a justifié son choix de 
procédure par l’extrême urgence. Pour ces trois cas, nous avons considéré que la justification du CdT 
était insuffisante, compte tenu du fait que les droits de propriété intellectuelle n’ont pas été déterminés et 
que l’extrême urgence n’a pas pu être démontrée. Les contrats, de même que les paiements y afférents 
d’un montant total de 108 200 euros, sont donc irréguliers.» 
Observations sur les systèmes de gestion et de contrôle «Nous avons également constaté des 
insuffisances dans la documentation relative à deux de ces trois procédures. Dans un cas, les membres 
du comité d’évaluation n’ont pas signé de déclarations d’absence de conflit d’intérêts. Dans l’autre cas, 
le CdT n’a pas pris de décision formelle concernant la non-nomination d’un comité d’évaluation, n’a pas 
établi de rapport d’évaluation ou de décision d’attribution et n’a pas publié d’avis d’attribution.» 
En 2021, comme lors des années précédentes, une partie de l’audit sur les comptes annuels a été 
réalisée par une société d’audit privée. Les comptes annuels 2021 du Centre ont été vérifiés par l’auditeur 
externe Baker Tilly. Dans son rapport sur les comptes annuels du Centre relatifs à l’exercice 2021, le 
cabinet Baker Tilly a émis l’avis suivant: «Nous estimons que les comptes définitifs de l’Agence présentent 
fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière de celle-ci au 31 décembre 2021, 
ainsi que les résultats de ses opérations et les flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, et qu’ils 
sont préparés conformément à son règlement financier, aux règles comptables adoptées par le comptable 
de la Commission et aux normes internationales du secteur public telles qu’établies par le Conseil des 
normes comptables internationales du secteur public». 

7.4. Audits qualité 

Les audits qualité internes font partie du système de gestion de la qualité du Centre, et le programme 
d’audit qualité interne est établi chaque année par la direction du Centre. L’objectif des audits qualité est 
d’évaluer les processus et procédures en matière d’efficacité, d’efficience et de conformité. Les audits 
qualité apportent divers avantages au Centre en permettant de recenser les domaines à améliorer, en 
renforçant le contrôle interne et en donnant aux auditeurs internes de la qualité la possibilité d’en 
apprendre davantage sur les processus et procédures en place au Centre. 
Les audits qualité menés à bien en 2022 fournissent à la direction du Centre une assurance 
supplémentaire quant à l’efficacité, l’efficience et la conformité des procédures auditées. Aucune variation 
n’a été enregistrée pour les procédures auditées. Un certain nombre de remarques et de suggestions 
d’amélioration ont été recensées et approuvées dans les rapports d’audit, et ont ensuite été transposées 
dans des plans d’action pour la mise en œuvre. 



 

44 

CHAPITRE 8 
SUIVI DES RECOMMANDATIONS ET PLANS D’ACTION EN MATIÈRE D’AUDITS ET 

D’ÉVALUATIONS 

Service d’audit interne (SAI) 
Au début de l’année 2022, le Centre comptait cinq recommandations d’audit ouvertes découlant de 
deux audits du SAI. En particulier, deux recommandations ouvertes relatives à l’audit 2019 du SAI sur 
eCdT et trois recommandations ouvertes relatives à l’audit 2021 du SAI sur la planification et la 
budgétisation. La priorité du SAI attribuée à toutes les recommandations ouvertes était «importante» (il 
convient de noter que le Centre n’a reçu aucune recommandation «critique» ou «très importante» dans 
le cadre d’aucun des audits). 
Le 6 janvier 2022, le SAI a annoncé un audit de suivi sur la recommandation nº 2 de l’audit eCdT et, le 
20 janvier 2022, il a conclu que la recommandation avait été mise en œuvre de manière adéquate et 
efficace et a donc clôturé celle-ci. 
Le 25 février 2022, le SAI a indiqué que la recommandation nº 3 de l’audit eCdT avait pris un retard 
considérable et était, alors, toujours ouverte. La recommandation avait une date de mise en œuvre initiale 
fixée au 30 juin 2021, qui a été révisée au 30 juin 2022. 
Le 24 août 2022, le SAI a annoncé un audit de suivi sur la recommandation nº 3 de l’audit eCdT et, le 
19 septembre 2022, il a conclu que la recommandation avait été mise en œuvre de manière adéquate et 
efficace et a donc clôturé celle-ci. Toutes les recommandations de l’audit susmentionné ont donc été 
clôturées. 
Le 25 août 2022, le SAI a annoncé un audit de suivi sur la recommandation nº 3 de l’audit de planification 
et de budgétisation, et le 19 septembre 2022, il a conclu que la recommandation avait été mise en œuvre 
de manière adéquate et efficace, et a donc clôturé celle-ci. 
À la fin de 2022, deux recommandations (nº 1 et 2) relatives à l’audit de planification et de budgétisation 
du SAI étaient encore ouvertes. 
En ce qui concerne la recommandation ouverte nº 1, trois des quatre actions ont été réalisées, tandis que 
des progrès satisfaisants ont été réalisés pour l’action restante, pour laquelle des travaux 
supplémentaires ont été prévus. Pour cette raison, le Centre demande que la date d’échéance de la 
recommandation nº 1 soit révisée et passe du 31 décembre 2022 au 30 juin 2023. 
En ce qui concerne la recommandation nº 2 ouverte, deux des trois actions ont été traitées, tandis que la 
mise en œuvre de cette recommandation est prévue pour le 31 mars 2023. 
Le risque résiduel découlant des recommandations ouvertes susmentionnées est minime, étant donné 
que la majorité du travail concerné a été mise en œuvre et qu’aucune des recommandations n’est 
«critique» ou «très importante». 

Capacité d’audit interne (CAI) 
Le Centre ne possède actuellement pas de capacité d’audit interne. 

Cour des comptes européenne (CCE) 
Le Centre a pris acte des observations relatives à la légalité et à la régularité des opérations, ainsi qu’aux 
systèmes de gestion et de contrôle. Il s’engage à prendre rapidement des mesures afin de veiller au 
respect des règles et réglementations applicables et à ce que toutes les mesures pertinentes soient prises 
pour répondre à ces observations. 
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OLAF 
L’OLAF n’a ouvert aucun dossier ni aucune enquête concernant le Centre de traduction ou son personnel 
en 2022 et aucun dossier ni aucune enquête n’était en cours pendant l’année. 
 

CHAPITRE 9 
SUIVI DES OBSERVATIONS DE L’AUTORITÉ DE DÉCHARGE 

À la suite des observations formulées par le Parlement européen dans la décision de décharge pour 
l’exercice 2020, le Centre a présenté sa réponse. Le statut des cinq observations formulées par l’autorité 
de décharge est «en cours». 
 
Dans le domaine de la politique du personnel, les actions suivantes sont en cours: 

• En ce qui concerne l’équilibre hommes-femmes, le Parlement européen a noté qu’en 2020, 100 % 
des postes d’encadrement supérieur étaient occupés par des hommes, un seul membre du 
personnel ayant été signalé comme occupant un poste d’encadrement supérieur. Par ailleurs, il 
a été constaté que le conseil d’administration était composé de 53 % d’hommes et de 47 % de 
femmes. Le Parlement a remarqué qu’il existe une sous-représentation des hommes dans 
l’ensemble du personnel du Centre (37 % d’hommes et 63 % de femmes) et a demandé au 
Centre d’œuvrer en faveur de l’équilibre hommes-femmes au niveau du personnel. 

 
Le Centre a répondu qu’alors qu’en 2020, le seul poste d’encadrement supérieur du Centre était occupé 
par un homme, en 2022, la situation a changé avec la nomination d’une directrice et que, par conséquent, 
le pourcentage de postes d’encadrement supérieur occupés par des femmes était désormais de 100 %. 
Le Centre a estimé qu’un bon équilibre entre les hommes et les femmes au sein de son personnel a été 
atteint au cours de la période de référence. D’une manière générale, le Centre continuera de veiller à 
l’équilibre hommes-femmes à tous les niveaux de recrutement. Le Centre a appliqué une politique 
d’égalité des chances en matière d’emploi et recruté des candidats sans distinction d’âge, de race, de 
convictions politiques, philosophiques ou religieuses, de genre ou d’orientation sexuelle, de handicap, de 
statut marital ou de situation familiale. 
 

• Le Parlement européen a encouragé le Centre à poursuivre l’élaboration d’un cadre d’action à 
long terme en matière de ressources humaines axé sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, sur l’orientation tout au long de la vie et l’évolution de carrière, sur l’équilibre hommes-
femmes, sur le télétravail, sur l’équilibre géographique et sur le recrutement et l’intégration des 
personnes en situation de handicap. 

 
Le Centre a répondu qu’il avait mis en place un ensemble de règles solides en ce qui concerne l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée, l’orientation tout au long de la vie et l’évolution de carrière, 
l’équilibre hommes-femmes, le télétravail, l’équilibre géographique ainsi que le recrutement et l’intégration 
des personnes en situation de handicap. Afin d’assurer des conditions optimales en ce qui concerne 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, le télétravail, l’orientation tout au long de la vie et 
l’évolution de carrière, le Centre a appliqué, outre le statut, les décisions suivantes: 
 

- Décision du 21 mars 2018 sur la mise en œuvre du télétravail au Centre de traduction – CT/CA-
015/2018FR et décision du 18 mars 2016 relative au temps de travail CT/CA-018/2016FR [le 
13 mai 2022, le Centre a adopté une décision appliquant par analogie la décision C(2022)1788 
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final de la Commission du 24 mars 2022 relative au temps de travail et au travail hybride – CT/CA-
016/2022/FR]. 

- Décision du 18 mars 2016 relative aux mesures concernant le congé de convenance personnelle 
pour les fonctionnaires et le congé sans rémunération pour le personnel temporaire et contractuel 
de l’Union européenne - CT/CA-017/2016FR. 

- Décision du 21 mars 2018 relative au cadre de formation et de développement – CT/CA-
016/2018/01FR. 

- Décisions relatives à l’évaluation des membres du personnel: Décision du conseil 
d’administration du Centre de traduction relative aux dispositions générales d’exécution de 
l’article 87, paragraphe 1, du RAA et aux modalités d’application de l’article 44, premier alinéa, 
du statut – CT/CA-046/2015FR, et décision du conseil d’administration du Centre de traduction 
relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 43 du statut et aux modalités 
d’application de l’article 44, premier alinéa, du statut – CT/CA-045/2015FR. 

- Décisions relatives à la promotion ou au reclassement des membres du personnel: Décision du 
Centre de traduction des organes de l’Union européenne du 18 mars 2016 portant dispositions 
générales d’exécution de l’article 45 du statut – CT/CA-014/2016/01FR; décision du Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne du 18 mars 2016 portant dispositions générales 
d’exécution de l’article 54 du régime applicable aux autres agents de l’Union européenne – 
CT/CA-015/2016/01FR; et décision du Centre de traduction des organes de l’Union européenne 
du 18 mars 2016 relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 87, paragraphe 3, du 
régime applicable aux autres agents de l’Union européenne. CT/CA-016/2016/01FR. 

 
Le Centre a adopté, par analogie, les décisions de la Commission concernant le congé, le congé 
familial, le congé parental, le congé de maternité et le travail à temps partiel. 

 
Les procédures de sélection du Centre ont assuré l’application des principes d’équilibre hommes-femmes 
et d’équilibre géographique, ainsi que le recrutement et l’intégration des personnes handicapées. Ces 
principes figuraient dans la décision relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 79, 
paragraphe 2, du régime applicable aux autres agents de l’Union européenne, régissant les conditions 
d’emploi des agents contractuels engagés en vertu de l’article 3 bis dudit régime – CT/CA-034/2019FR et 
dans la décision portant dispositions générales d’exécution relatives à la procédure régissant 
l’engagement et l’emploi des agents temporaires en vertu de l’article 2, point f), du RAA – CT/CA-
044/2015FR). En outre, le Centre a mis en œuvre la conclusion nº 281/20 concernant l’aide aux personnes 
handicapées et a nommé des coordinateurs du handicap. 
 
Dans le domaine de la prévention et de la gestion des conflits d’intérêts et de la transparence, 
l’action suivante est en cours: 

• Le Parlement européen s’est inquiété du fait que le Centre ne publie que des déclarations 
d’intérêts sur son site internet et non les CV des membres de son conseil d’administration en 
raison de sa taille (environ 130 membres et suppléants). Il souligne le fait que d’autres agences 
publient les CV des membres de leurs conseils d’administration respectifs, même lorsque ceux-
ci comptent davantage de membres que celui du Centre; il invite donc une nouvelle fois le Centre 
à publier les CV de tous les membres du conseil d’administration et à rendre compte à l’autorité 
de décharge des mesures prises à cet égard; il note que le CV et la déclaration d’intérêts du 
directeur ont été publiés sur le site internet du Centre. 

 
Le Centre a répondu qu’à la suite de la migration du site internet du Centre vers Drupal, des modifications 
de mise en page ont été apportées à la page consacrée au conseil d’administration. Outre la déclaration 
d’intérêts, un champ pour le CV a été ajouté pour chaque membre. Étant donné que l’actualisation de ces 
informations est assez contraignante en raison de la taille du conseil d’administration, le Centre recherche 
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un outil et un processus qui permettront aux membres de télécharger et de mettre à jour eux-mêmes les 
déclarations d’intérêt et les CV. Cette action nécessitera des consultations avec le président du conseil 
d’administration et une communication officielle aux membres du conseil d’administration. 
 
Dans le domaine du contrôle interne, l’action suivante est en cours: 

• Le Parlement européen a noté que la stratégie antifraude du Centre remonte à 2016 et que le 
plan d’action antifraude 2019-2020 a été pleinement mis en œuvre, avec un suivi de la mise en 
œuvre des actions antifraude au moyen de leur inclusion dans le programme de travail annuel 
du Centre; se félicite, en particulier, de l’élaboration de la liste des signaux d’alerte pour 
l’informatique et invite le Centre à partager son expérience à cet égard avec d’autres institutions, 
organes et organismes de l’UE qui disposent d’un environnement informatique comparable; invite 
le Centre à envisager de mettre à jour sa stratégie antifraude sur la base d’une évaluation des 
risques de fraude afin de garantir que les efforts antifraude du Centre restent axés sur les risques 
les plus pertinents. 

 
Le Centre a répondu que, conformément à l’article 32, paragraphe 1, du règlement financier du 
21 septembre 2019 applicable au Centre de traduction des organes de l’Union européenne (réf. CT/CA-
028/2019FR), le conseil d’administration du Centre de traduction a approuvé, le 27 janvier 2022, le projet 
de document unique de programmation 2023-2025 qui contenait, entre autres, l’«annexe X: Stratégie 
pour la gestion organisationnelle et les systèmes de contrôle interne», y compris la stratégie antifraude 
telle que mise à jour en dernier lieu et une indication des mesures visant à prévenir la réapparition de 
conflits d’intérêts, d’irrégularités et de fraudes, conformément à l’article 32, paragraphe 1, point h), et 
conformément à l’objectif stratégique non opérationnel du Centre consistant à promouvoir et à maintenir 
une culture de l’intégrité garantissant la transparence et la responsabilité. 
 
En ce qui concerne le commentaire suivant, l’action suivante est en cours: 

• Le Parlement européen regrette que certains des règlements fondateurs d’autres organes, 
offices et agences de l’Union ne les obligent pas à recourir aux services du Centre. Il rappelle 
que le Centre, sur la base de son propre règlement constitutif, répond aux besoins des institutions, 
agences et organes de l’Union en matière de services linguistiques. 

 
Le Centre a répondu qu’il suivait activement le processus d’élaboration de nouveaux règlements 
fondateurs d’organes, d’offices et d’agences de l’UE nouvellement créés ou déjà établis, afin de veiller à 
ce que les clauses appropriées concernant l’utilisation des services du Centre soient correctement 
incluses dans lesdits règlements fondateurs ou règlements mis à jour. 

CHAPITRE 10 
GESTION ENVIRONNEMENTALE 

Le Centre n’est actuellement pas en possession d’un certificat EMAS (système de management 
environnemental et d’audit), mais étudie activement la possibilité d’entamer la procédure 
d’enregistrement EMAS dans un avenir proche. Dans l’intervalle, le Centre s’est engagé à améliorer 
constamment ses performances environnementales et s’appuie sur les principes généraux de l’EMAS et 
de la norme ISO 14001 dans ses pratiques quotidiennes. 
Des bornes de tri et de recyclage des déchets ont été aménagées dans les locaux, et les membres du 
personnel ont activement recours à cette possibilité. Après un audit effectué en février 2022, le Centre a 
de nouveau obtenu le certificat SuperDrecksKëscht, une initiative environnementale luxembourgeoise 
dans le domaine de la gestion des déchets. 
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En raison de la situation géopolitique européenne en 2022, le Conseil a demandé aux États membres 
une réduction volontaire de la consommation de gaz de 15 % en automne/hiver 2022. À cet effet, 
plusieurs mesures ont été prises pour réduire la consommation de gaz et d’électricité dans les locaux du 
Centre pour la période allant du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023: 
 arrêt des systèmes informatiques le dimanche; 
 arrêt des systèmes informatiques pendant la période de Noël; 
 réduction de la disponibilité quotidienne des systèmes informatiques; 
 télétravail obligatoire le vendredi; 
 télétravail obligatoire du 3 au 13 janvier 2023 (accordé à titre exceptionnel dans n’importe quel 

pays de l’UE, en plus des 10 jours du télétravail en dehors du lieu d’affectation accordés 
annuellement) 

CHAPITRE 11 
ÉVALUATION PAR LA DIRECTION 

En 2022, le Centre a continué de fournir de nouveaux services aux clients, tels que la «post-édition 
légère», tout en évaluant l’adoption des services nouvellement introduits et en décidant de leur maintien 
ou de leur suppression, comme dans le cas de l’application mobile eCdT. 
La collaboration fructueuse entre le Centre et ses clients a encore été consolidée grâce à sa capacité à 
répondre aux besoins des clients et à offrir des services sur mesure. Outre la mise en œuvre et la 
promotion de ses nouveaux services, le Centre a participé à un certain nombre de projets pilotes avec 
ses clients et parties prenantes, examinant la possibilité de services innovants à l’avenir. 
Tous les services linguistiques fournis par le Centre en 2022 ont satisfait aux normes d’assurance qualité 
élevées fixées par le Centre et leur fourniture a été effectuée dans les délais. 
Malgré une diminution du nombre de pages et un environnement économique défavorable (inflation 
élevée, augmentation des coûts de l’énergie), le Centre a réussi à équilibrer son budget, et ce sans avoir 
recours à une augmentation des prix qu’il facture pour ses services linguistiques. 
 

PARTIE I I  B.  ÉVALUATIONS EXTERNES 

En 2022, aucune évaluation externe du Centre n’a eu lieu. 
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PARTIE I I I .  
ÉVALUATION DE L’EFFICACITÉ DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE INTERNE 
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CHAPITRE 1 
EFFICACITÉ DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE INTERNE 

3.1.1. Conformité avec les normes de contrôle interne 
La direction du Centre a évalué les principaux contrôles administratifs internes, dans les domaines de la 
passation de marchés, de la gestion financière, de la gestion des ressources humaines, de 
l’administration générale, du soutien général et des processus informatiques, de la gouvernance, de la 
planification et de la programmation stratégiques (y compris le suivi et les rapports), et a conclu qu’ils 
étaient présents et fonctionnels dans les cinq composantes du cadre de contrôle interne15. 
 

Figure 7: Conformité avec les principes de contrôle interne, par composante 
 

 

3.1.2 Efficacité des normes de contrôle interne 
La direction du Centre a examiné l’efficacité de la mise en œuvre des 17 principes relatifs aux 
cinq composantes de son cadre de contrôle interne. 
 

Figure 8: Efficacité des principes de contrôle interne 

 
Les indicateurs relatifs au contrôle budgétaire16, les indicateurs établis dans plusieurs domaines pour les 
contrôles des transactions financières relevant de la ligne budgétaire 3000, les contrôles de qualité 
ex post (EPQC) sur les traductions fournies aux clients, le reclassement des contractants externes, les 
contrôles des procédures de passation de marchés, les évaluations ex ante pour les principales 
initiatives/projets du Centre17, et les indicateurs financiers et non financiers clés sur la légalité, la régularité 
                                                      
15 Annexe 1 - Cadre de contrôle interne et exigences connexes de la décision relative aux normes de contrôle interne pour le Centre de traduction (CT/A-
025/2017/01). 
16 Voir la partie II.A. Section «Gestion», «Gestion budgétaire et financière», «Résultats des contrôles». 
17 Voir la partie II.A. Section «Gestion», «Gestion budgétaire et financière», «Coûts et avantages des contrôles». 
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et la bonne gestion financière18, ne révèlent aucun cas de contrôles inadéquats/inefficaces qui auraient 
pu exposer le Centre à des risques majeurs. 
Les contrôles et vérifications de supervision n’ont montré aucune erreur importante et/ou répétitive dans 
la mise à disposition d’informations par les départements, la mise à disposition d’informations relatives à 
l’exécution du budget, les rapports du comptable et les rapports financiers, la mise à disposition 
d’informations relatives aux délégations, la mise à disposition d’informations sur les ressources humaines, 
la sécurité, la sécurité de l’information, la protection des données à caractère personnel, la continuité des 
activités, la qualité de la traduction ou le contrôle financier ex post. 
En ce qui concerne les deux observations formulées par la Cour des comptes européenne (CCE) sur la 
légalité et la régularité des opérations, ainsi que sur les systèmes de gestion et de contrôle (voir chapitre 7, 
«Évaluation des résultats d’audit durant l’année de référence», partie II.A du présent rapport), le Centre 
a renforcé les conditions dans lesquelles il recourrait à des procédures négociées spécifiques et a mis à 
jour le modèle de déclaration d’absence de conflit d’intérêts pour les appels d’offres. Il convient toutefois 
de souligner que ces observations ne remettent pas en cause l’avis favorable de la Cour des comptes. 
Les faiblesses conduisant à des réserves se réfèrent à l’utilisation des ressources, la bonne gestion 
financière, la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes. On peut définir ces faiblesses sur la 
base de critères quantitatifs ou qualitatifs. En ce qui concerne les critères quantitatifs servant de base à 
la décision d’inclure ou non une réserve, le seuil de 2 % du budget géré en 2022 a été utilisé comme 
référence pour définir le caractère important. Le seuil de signification de 2 % du budget de 
49 839 955 EUR s’élève à 996 799 EUR. En 2022, un total de deux exceptions (ex ante) et quatre cas 
de non-conformité (ex post) ont été traités conformément à la procédure d’enregistrement d’exceptions 
(«registre des exceptions»). Aucun des événements enregistrés n’a atteint le seuil de signification. 
La direction du Centre a estimé que le résultat de la révision annuelle des indicateurs (c’est-à-dire les 
tableaux de bord d’indicateurs annuels) était conforme à la matrice des responsabilités en matière 
d’exécution et de mise à disposition d’informations sur le programme de travail annuel correspondant. 
Les indicateurs (c’est-à-dire le taux d’exécution des programmes de travail annuels et de la stratégie) ont 
montré que les examens trimestriels de performance effectués par la direction du Centre remplissaient 
l’objectif de suivi continu de l’activité au Centre. 
Les examens trimestriels de performance et d’efficacité, les examens réguliers de la poursuite des 
objectifs du programme de travail, et la mise à disposition régulière d’informations sur la gestion de projets 
constituent des contrôles clés qui font de plus en plus partie intégrante de la vie quotidienne de tous les 
départements. Les examens des performances sont réalisés de manière appropriée et facilitent un suivi 
efficace de la mise en œuvre des programmes de travail et de la stratégie annuels. Le processus étant 
en constante évolution, des améliorations continuent d’être identifiées et abordées dans des domaines 
tels que la robustesse, la pertinence et l’analyse des indicateurs, ainsi que l’accessibilité des éléments 
de preuve correspondants. Selon la direction du Centre, les examens de surveillance n’ont montré aucun 
cas de contrôle inadéquat/inefficace susceptible d’exposer le Centre aux principaux risques. 
Dans le cadre de la composante «évaluation des risques», conformément à la hiérarchisation du 
processus de gestion des risques, le directeur et tous les chefs de département ont examiné le projet de 
document unique de programmation 2024-2026 afin de mettre à jour le registre en tenant compte des 
risques potentiels prévus pour l’année 2024 en raison de difficultés susceptibles d’affecter la réalisation 
des objectifs stratégiques et des initiatives du Centre. 
Parallèlement à cet exercice d’identification des risques, la direction du Centre a également examiné 
l’ensemble de son portefeuille de risques, les notations associées aux risques (inhérents, résiduels) et 
leur atténuation comme condition préalable à l’examen annuel de la stratégie pour la gestion 

                                                      
18 Voir annexe IX – Indicateurs et paramètres clés. 
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organisationnelle et les systèmes de contrôle interne, y compris la stratégie antifraude, conformément à 
l’article 32, paragraphe 1, du règlement financier du 22 septembre 2019 applicable au Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne (CT/CA-028/2019FR). La direction du Centre a conclu que 
la notation et l’importance des trois risques suivants étaient maintenues: i) les perturbations 
géopolitiques; ii) l’attrait du Centre en tant qu’employeur; et iii) les attentes irréalistes des clients. 
Toutefois, la notation et l’importance des trois risques suivants ont augmenté: iv) non-respect par d’autres 
agences de leur obligation d’utiliser le Centre en tant que prestataire de services linguistiques commun; 
v) indisponibilité d’agents contractuels pour des remplacements de courte durée; et vi) demandes de 
traductions moins nombreuses que prévu. Enfin, la notation et l’importance des deux risques suivants ont 
été réduites: vii) pandémie; et viii) attaques contre la cybersécurité. Le portefeuille de risques complet 
validé par la direction du Centre a été communiqué à son partenaire, la direction générale de la traduction 
(DGT) de la Commission européenne. 
En outre, au cours du dernier trimestre de 2022, le Centre a participé à l’exercice d’évaluation par les 
pairs des principaux risques pour 2023. Cet exercice a été mené à la demande du secrétaire général et 
du directeur général du budget (DG BUDG) de la Commission européenne. La demande a été adressée 
au réseau des agences de l’UE (EUAN) afin de coordonner une évaluation des risques potentiels 
auxquels les agences décentralisées et les entreprises communes pourraient être confrontées lors de la 
mise en œuvre des politiques de l’UE en 2023. En ce qui concerne la structure opérationnelle, le Centre 
n’est pas en mesure d’assurer la mobilité obligatoire en raison de sa taille. Le nombre de titulaires de 
postes à fonctions sensibles est limité à huit. Trois d’entre eux sont en poste depuis moins de cinq ans. 
Sur les cinq autres titulaires de poste, trois d’entre eux occupent leur poste depuis moins de sept ans et 
les deux autres occupent leur poste depuis plus de sept ans. La direction du Centre a toutefois estimé 
que l’expérience à long terme et les résultats positifs des audits fournissaient suffisamment de preuves 
de l’atténuation adéquate du risque, et elle a considéré que les contrôles d’atténuation et les vérifications 
supplémentaires mis en place permettaient de ramener le risque à un niveau acceptable. 
La direction du Centre a établi que le risque de fraude était plutôt faible au sein du Centre dans les 
domaines sensibles à la fraude (marchés publics, gestion des contrats, recrutement, ressources 
humaines et logistique) en raison des processus établis, des procédures de travail et des mesures en 
place. Les risques liés aux activités opérationnelles, aux projets et aux activités en matière d’innovation 
étaient les principaux risques inhérents au Centre. 
La direction du Centre a examiné la stratégie de contrôle interne actuelle par rapport à la stratégie de 
lutte contre la fraude existante adoptée par le conseil d’administration du Centre en octobre 2016 (19). 
Elle a adopté une stratégie actualisée pour la gestion organisationnelle et les systèmes de contrôle 
interne20 qui tient compte de la mise en œuvre des principes énoncés dans le cadre de contrôle interne 
du Centre et des priorités fixées par la Commission dans le cadre de l’approche commune concernant 
les agences décentralisées de l’UE21, notamment en ce qui concerne le traitement approprié des conflits 
d’intérêts, ainsi que l’élaboration et le maintien de mesures de lutte contre la fraude, par la prévention, la 
détection, la sensibilisation et une coopération plus étroite avec l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF). Cette stratégie actualisée est principalement axée sur la mise en œuvre et l’intégration de 
contrôles de prévention, de détection et de correction afin d’atteindre l’objectif stratégique consistant à 
promouvoir et à maintenir une culture d’intégrité qui garantit la transparence et la fiabilité. La direction du 
Centre a estimé que les contrôles du Centre étaient conçus correctement et étaient dans leur ensemble 
pleinement efficaces, certaines adaptations étant nécessaires pour renforcer encore les capacités du 
Centre. 

                                                      
19 Décision du conseil d’administration sur la stratégie de lutte contre la fraude du Centre de traduction (CT/CA-040/2016). 
20 Annexe X: «Stratégie pour la gestion organisationnelle et les systèmes de contrôle interne» du projet de document unique de programmation 2023-2025 
du Centre de traduction des organes de l’Union européenne. 
21 https://european-union.europa.eu/sites/default/files/docs/body/joint_statement_and_common_approach_2012_en.pdf 
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3.1.3 Prévention, détection et correction de la fraude 
En 2022, le Centre a finalisé et adopté un nouveau plan d’action pour 2022 et 2023, et a finalisé les 
dernières actions en suspens du plan précédent. En particulier, le Centre a continué à mettre à jour ses 
processus de détection et de signalement de la fraude. 
En ce qui concerne la prévention et la gestion des conflits d’intérêts, le Centre demande à chaque membre 
du personnel participant à l’évaluation des candidats à une procédure de sélection ou à une évaluation 
de marché de signer une déclaration sur les conflits d’intérêts. S’agissant des postes d’encadrement, la 
déclaration d’intérêts du directeur est publiée sur le site web du Centre. 

CHAPITRE 2 
CONCLUSIONS RELATIVES À L’ÉVALUATION DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE 

INTERNE 

Sur la base de tous les faits présentés dans les sections précédentes, et à la lumière des avis exprimés 
par la Cour des comptes européenne concernant la fiabilité des comptes et la légalité et la régularité des 
opérations sous-jacentes aux comptes, il peut être conclu que le Centre opère dans un environnement 
où les risques sont gérés de manière appropriée. 
Le Centre considère que ses systèmes de contrôle sont dans leur ensemble pleinement efficaces, 
certaines améliorations étant nécessaires pour accroître encore ses capacités et sa résilience. 
En outre, les procédures de contrôle mises en place garantissent la légalité et la régularité des opérations 
sous-jacentes, et assurent également que les ressources affectées aux activités décrites dans le présent 
rapport ont été utilisées aux fins prévues et conformément aux principes de bonne gestion financière. 
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CHAPITRE 3 
DÉCLARATION DU RESPONSABLE DE LA GESTION DES RISQUES ET DE LA 

COORDINATION DU CONTRÔLE INTERNE 

Je déclare que, conformément à la décision relative aux normes de contrôle interne pour le Centre de 
traduction, j’ai communiqué à la directrice mes avis et recommandations concernant la gestion des 
risques et l’état général du contrôle interne au sein du Centre de traduction. 
Je certifie par la présente qu’à ma connaissance, les informations concernant l’état général du contrôle 
interne fournies dans la partie II.A du rapport annuel d’activité et dans ses annexes sont exactes, fiables 
et complètes. 
Luxembourg, le 31 janvier 2023. 
 
(signé) 
Georgios Kazantzis 
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PARTIE IV.  
ASSURANCE DE LA DIRECTION 

CHAPITRE 1 
EXAMEN DES ÉLÉMENTS SOUTENANT L’ASSURANCE 

La déclaration d’assurance fournie par l’ordonnateur est structurée autour de quatre piliers ou 
«composantes»: 
 

1. évaluation par la direction (contrôles et vérifications de supervision, examens de surveillance et 
auto-évaluations); 

2. assurances et/ou recommandations de sources de surveillance et d’évaluation indépendantes 
(protection des données, résultats d’audits et d’évaluations en cours d’exercice); 

3. suivi des réserves et des plans d’action découlant des audits des exercices précédents, et suivi 
des observations de l’autorité de décharge; 

4. assurances de la direction. 
 
1. Évaluation par la direction (contrôles et vérifications de supervision, examens de surveillance et auto-

évaluations). 
 

Après avoir examiné de près les résultats des contrôles et des vérifications de supervision, des examens 
de surveillance et des auto-évaluations, la direction du Centre juge que les actions mises en place à ce 
jour donnaient une assurance raisonnable quant à l’architecture du système de contrôle interne et que ce 
système fonctionne correctement dans son ensemble. La direction du Centre estime que ses systèmes 
de contrôle sont dans leur ensemble pleinement efficaces, certaines améliorations étant nécessaires pour 
accroître encore ses capacités et sa résilience. 
 
2. Assurances et/ou recommandations de sources de surveillance et d’évaluation indépendantes 

(protection des données, résultats d’audits et d’évaluations en cours d’exercice). 
 

La protection des données est bien comprise au sein du Centre, qui est une organisation mature à cet 
égard. En particulier, en 2022, le Centre n’a pas été confronté à des violations de données à caractère 
personnel qui exigeaient que des informations soient transmises au Contrôleur européen de la protection 
des données (CEPD), et aucune plainte majeure n’a été adressée au délégué à la protection des données 
(DPD) ou au CEPD concernant le traitement des données à caractère personnel au Centre. 
 
3. Suivi des réserves et des plans d’action découlant des audits des exercices précédents, et suivi des 

observations de l’autorité de décharge. 
 

Sur les huit recommandations résultant des audits du SAI de 2019 et 2021, cinq étaient encore ouvertes 
au début de 2022. À la suite de trois audits de suivi du SAI en 2022, qui ont abouti à la clôture d’un 
nombre équivalent de recommandations, seules deux recommandations étaient encore ouvertes à la fin 
de 2022, aucune d’entre elles n’étant en retard. Il convient également d’ajouter qu’aucune des 
huit recommandations initiales du SAI n’était «critique» ou «très importante». 
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Sur les 26 observations formulées par le Parlement européen dans la décision de décharge 202022, cinq 
étaient en cours. 
 
4. Assurances de la direction. 

 
Comme les années précédentes, aucun ordonnateur (sub)délégué n’a exprimé de question susceptible 
de soulever des préoccupations. Les quatre chefs de département et d’autres fournisseurs d’assurances 
(responsable de la sécurité informatique au niveau local, responsable de la protection des données, 
coordinateur de la continuité des activités), dans le cadre de la deuxième ligne de défense 23 du contrôle 
interne, ont également fourni des déclarations sur l’adéquation des activités de contrôle. 
 

CHAPITRE 2 
RÉSERVES 

Conformément aux principes quantitatifs et qualitatifs établis par le Centre pour définir le caractère 
important servant de base à la décision d’inclure ou non une réserve dans la déclaration annuelle 
d’assurance dans le rapport annuel d’activité, l’ordonnateur du Centre n’a émis aucune réserve. 
 

                                                      
22 Résolution du Parlement européen du 4 mai 2022 contenant les observations qui font partie intégrante de la décision concernant la décharge sur l’exécution 
du budget du Centre de traduction des organes de l’Union européenne pour l’exercice 2020 [2022/2118(DEC)]. 
23 LE MODÈLE DES TROIS LIGNES DE L’IIA. Une mise à jour des trois lignes de défense. Institut des Auditeurs Internes, juillet 2020. 

«Leveraging COSO across the three lines of defense» – Institut des Auditeurs Internes, juillet 2015. 
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PARTIE V.  
DÉCLARATION D’ASSURANCE 

 
Je, soussignée, Ildikó Horváth, directrice du Centre de traduction des organes de l’Union européenne, 
en ma qualité d’ordonnateur, 
déclare que les informations figurant dans le présent rapport d’activité annuel 2022 consolidé sont 
sincères et véritables; 
affirme avoir une assurance raisonnable que les ressources allouées aux activités décrites dans le 
présent rapport ont été utilisées aux fins prévues et conformément au principe de bonne gestion financière, 
et que les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et 
à la régularité des opérations sous-jacentes. 
Cette assurance raisonnable se fonde sur mon jugement personnel et sur les informations à ma 
disposition telles qu’elles figurent dans le présent rapport, notamment: 
la déclaration d’assurance de fin d’année des ordonnateurs (sub)délégués, fondée sur les connaissances 
acquises au cours des opérations courantes et des activités de supervision de la gestion; 
les résultats des contrôles ex post et des activités de suivi; 
les résultats de l’auto-évaluation annuelle par la direction du système de contrôle interne et la déclaration 
du responsable de la gestion des risques et de la coordination du contrôle interne; 
les observations et recommandations du service d’audit interne; 
les enseignements tirés des rapports de la Cour des comptes européenne pour les années précédant 
l’année de la présente déclaration. 
Je confirme n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé ici susceptible de nuire aux intérêts de l’agence. 
 
Luxembourg, le 31 janvier 2023 
 
 
 
 
(signé) 
Ildikó Horváth 
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ANNEXES 
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ANNEXE I - STATISTIQUES RELATIVES AUX ACTIVITÉS DE BASE 

A. Tendances liées aux volumes de traduction 1995-2023 
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Documents: 348 070 pages

EU trade marks: 239 964 pages
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B. Volume de documents traduits par client (en nombre de pages) 

 
 

196,00
15178,50

301,50
2697,00
3117,50

23,00
15,00

550,00
25134,00

15501,00
70,50
491,00
829,50

7971,50
3224,00

8395,50
11138,50

42357,50
42165,00

4134,50
3840,50

46,00
70,00

2347,50
17431,00

69,00
471,50

1752,50
5981,50

26712,00
17923,00

38,00
478,00

3440,50
787,00

80,50
2896,00

2201,00
98,50
22,00

2887,00
11982,50

185,50
16720,00

4886,00
445,50
824,00

15876,50
1369,00

2246,00
543,50

3138,00
56,00
2,00
381,50
902,50

25,50

JUB
CRU
S3JU
REA

MÉDIATEUR
EC KDT

EC IHI
HADEA

FRONTEX
FRA
F4E

EUSPA
EUROPOL

EUROJUST
EUROFOUND

EU-OSHA
EU-LISA

EUIPO
AUEA

ETF
AEMF

EU-RAIL
CER
AFE

PARQUET EUROPÉEN
PE-DGTRAD

ENISA
AESM
OEDT
EMA
AET
EIT

EISMEA
AEAPP

EIGE
BEI

EFSA
AECP
CESE
EEL2
AEE

CEPD
AED

ECHA
ECDC

BCE
CCE
ABE

AESA
EACEA

DG JUST
DG GROW

OCVV
CdR

CONSEIL
CJUE

CINEA
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C. Distribution comparative par langue cible 
 

2022 2021 

Langue cible (EU-24) Classement Pages % Classement Pages % 

FR 1 44 840,5 12,88 % 1 43 630 11,88 % 

ES 2 23 803 6,84 % 4 20 583,5 5,60 % 

EN 3 21 861 6,28 % 3 24 424,5 6,65 % 

DE 4 21 423,5 6,15 % 2 27 086,5 7,38 % 

IT 5 16 985 4,88 % 5 17 335,5 4,72 % 

EL 6 15 956,5 4,58 % 6 15 197 4,14 % 

RO 7 13 413 3,85 % 12 11 977 3,26 % 

LV 8 12 878 3,70 % 18 11 388 3,10 % 

PL 9 12 859,5 3,69 % 7 14 912,5 4,06 % 

LT 10 12 441,5 3,57 % 14 11 869 3,23 % 

PT 11 12 433 3,57 % 8 13 051 3,55 % 

NL 12 11 056 3,18 % 11 12 029 3,28 % 

SL 13 10 729 3,08 % 9 12 154 3,31 % 

CS 14 10 535 3,03 % 19 11 247 3,06 % 

BG 15 10 461,5 3,01 % 16 11 795,5 3,21 % 

HR 16 10 383,5 2,98 % 10 12 145 3,31 % 

FI 17 10 331 2,97 % 17 11 530,5 3,14 % 

SK 18 10 075,5 2,89 % 13 11 888,5 3,24 % 

SV 19 10 065 2,89 % 15 11 810,5 3,22 % 

HU 20 9 954,5 2,86 % 21 10 748 2,93 % 

DA 21 9 472 2,72 % 22 10 616,5 2,89 % 

ET 22 9 118,5 2,62 % 20 11 099 3,02 % 

MT 23 8 693,5 2,50 % 23 10 372,5 2,82 % 

GA 24 5 969,5 1,72 % 24 3 203 0,87 % 

Pays tiers  12 330,5 3,54 %  15 170 4,13 % 

Total  348 069,5 100 %  367 264 100 % 
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  2022 

 
2021 

Langue cible (hors UE*) Classement Pages % Classemen
t 

Pages % 

UK – ukrainien 1 2 099 0,6 % 10 395 0,11 % 

AR – arabe 2 1 622 0,5 % 1 2 706 0,74 % 

NO – norvégien 3 1 477,5 0,4 % 7 1 013,5 0,28 % 

RU – russe 4 1 472,5 0,4 % 5 1 236 0,34 % 

TR – turc 5 1 359 0,4 % 2 2 527,5 0,69 % 

SQ – albanais 6 862 0,2 % 3 1 690 0,46 % 

IS – islandais 7 807 0,2 % 6 1 035,5 0,28 % 

MK – macédonien 8 637,5 0,2 % 4 1 683 0,46 % 

SR – serbe - cyrillique 9 501 0,1 % 9 476,5 0,13 % 

BS – bosniaque 10 210 0,1 % 8 687,5 0,19 % 

ME – monténégrin 11 199 0,1 % 11 236 0,06 % 

KA – géorgien 12 168,5 0,0 % 12 139 0,04 % 

HY – arménien 13 90 0,0 % 14 109 0,03 % 

FA – farsi 14 77 0,0 % 21 54,5 0,01 % 

HE – hébreu 15 70 0,0 %    

SO – somali 16 55,5 0,0 % 22 54 0,01 % 

BN – bengali 17 50,5 0,0 % 26 45,5 0,01 % 

TH – thaï 17 50,5 0,0 %    

PR – dari 19 46 0,0 % 37 12 0,00 % 

UR – urdu 20 44,5 0,0 % 23 49 0,01 % 

TI – tigrinya 21 39,5 0,0 % 24 46,5 0,01 % 

BM – bambara 22 38 0,0 % 32 20 0,01 % 

TA – tamoul 23 36 0,0 %    

KU – kurde 24 34 0,0 % 27 43,5 0,01 % 

FO – féroïen 25 32,5 0,0 %    

AZ – azéri 26 31,5 0,0 % 29 38 0,01 % 

ZH – chinois mandarin 27 31 0,0 % 30 28,5 0,01 % 

PS – pachto 28 29 0,0 %    

WO – wolof 29 26,5 0,0 % 13 117,5 0,03 % 

HI – hindi 30 12,5 0,0 % 38 11,5 0,00 % 

LB – luxembourgeois 31 12 0,0 % 34 16,5 0,00 % 
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  2022 
 

2021 

Langue cible (hors UE*) Classement Pages % Classemen
t 

Pages % 

JP – japonais 32 11 0,0 % 33 17,5 0,00 % 

KO – coréen 32 11 0,0 % 31 26 0,01 % 

MO – moldave 32 11 0,0 % 24 46,5 0,01 % 

LN – lingala 35 9,5 0,0 %    

IG – igbo 36 9 0,0 % 17 77 0,02 % 

PA – penjabi 36 9 0,0 %    

KY – kirghize 38 7 0,0 %    

KK – kazakh 39 6 0,0 %    

TK – turkmène 39 6 0,0 %    

UZ – ouzbek 39 6 0,0 %    

LO – lao 42 4,5 0,0 %    

ID – indonésien 43 4 0,0 % 39 9 0,00 % 

SW – swahili 43 4 0,0 %    

VI – vietnamien 45 3,5 0,0 % 41 6 0,00 % 

CA – catalan 46 3 0,0 % 35 15,5 0,00 % 

NE – népalais 46 3 0,0 %    

MG – malgache 48 1 0,0 %    

MR – marathi 49 0,5 0,0 % 44 3 0,00 % 

AK – akan    17 77 0,02 % 

AM – amharique    28 42 0,01 % 

BE – biélorusse    36 13,5 0,00 % 

FF – fula    15 95,5 0,03 % 

HA – haoussa    17 77 0,02 % 

MD – mandingo    40 8 0,00 % 

PH – philippin    43 5,5 0,00 % 

RM – romani    45 2 0,00 % 

SE – same    45 2 0,00 % 

SI – cingalais    41 6 0,00 % 

TO – tamazight    16 92,5 0,03 % 

YO – yorouba    17 77 0,02 % 

Total  12 330,5 3,5 % Total 15 170 4,1 % 
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D. Statistiques relatives aux délais des travaux de traduction24 

Client Nombre total de 
documents livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 
15 minutes 
en avance 

15 minutes 
à 2 heures 
de retard 

Moins d’un 
jour de 
retard 

Plus d’un 
jour de 
retard 

ACER 74 74 68    

ORECE 41 41 17    

EC «AVIATION PROPRE» 23 23 23    

EC CBE 46 46 46    

CDT 1 322 1 321 799    

CDT-CA 325 325 287 1   

CEDEFOP 246 246 200    

CEPOL 35 35 9    
EC «HYDROGÈNE 
PROPRE» 23 23 23    

CINEA 4 4 4    

CJUE 84 84 84    

CONSEIL 26 26 25    

CdR 2 2 2    

OCVV 46 46 46    

DG GROW 597 597 522    

DG JUST 527 527 276    

EACEA 87 87 62    

AESA 795 795 386    

ABE 599 599 398    

CCE 45 45 43    

BCE 27 27 23    

ECDC 1 094 1 093 606 1   

ECHA 2 425 2 412 1 372 13   

AED 9 9 9    

CEPD 1 050 1 050 763    

AEE 674 674 582    

EEL2 27 27 13    

CESE 26 26 26    

                                                      
24 Le terme «traduction» désigne dans ce contexte les services suivants, facturés en pages: traduction, traduction automatique, Paste ‘n’ Go, contrôle 
rédactionnel, modification et révision. Ce tableau ne reprend pas les chiffres relatifs aux marques de l’UE, qui sont toujours transmises dans les délais 
contractuels. 
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Client Nombre total de 
documents livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 
15 minutes 
en avance 

15 minutes 
à 2 heures 
de retard 

Moins d’un 
jour de 
retard 

Plus d’un 
jour de 
retard 

AECP 142 142 95    

EFSA 658 658 482    

BEI 28 28 26    

EIGE 108 108 107    

AEAPP 233 233 164    

EISMEA 42 42 15    

EIT 24 24 24    

AET 3 098 3 096 2 331   2 

EMA 7 077 7 076 664 1   

OEDT 372 304 182 68   

AESM 107 107 105    

ENISA 142 142 119    

PE – DG TRAD 6 6 6    

PARQUET EUROPÉEN 849 846 666  2 1 

AFE 76 76 52    

CER 24 24 24    

EU-RAIL 46 46 46    

AEMF 287 287 174    

ETF 251 251 177    

AUEA 1 979 1 979 1 383    

EUIPO 9 111 9 103 6 450 2 5 1 

eu-LISA 194 194 141    

EU-OSHA 2 180 2 180 663    

Eurofound 856 856 662    

Eurojust 558 557 462 1   

Europol 111 111 88    

EUSPA 208 207 80 1   

F4E 48 48 47    

FRA 2 149 2 149 1 244    

FRONTEX 447 447 368    

HADEA 46 46 45    

EC IHI 24 24 24    
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Client Nombre total de 
documents livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 
15 minutes 
en avance 

15 minutes 
à 2 heures 
de retard 

Moins d’un 
jour de 
retard 

Plus d’un 
jour de 
retard 

EC KDT 23 23 23    

Médiateur 866 866 741    

REA 266 266 256    

EC SESAR 3 47 47 47    

CRU 833 833 615    

JUB 86 86 83    

Total 43 881 43 782 25 595 87 7 5 

Pourcentage 100 % 99,8 % 58,3 % 1,9 % 0,0 % 0,0 % 

 
(*) Le terme «dans les délais» fait référence aux documents livrés en avance, dans les délais ou avec 
moins de 15 minutes de retard. 
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ANNEXE II – STATISTIQUES RELATIVES À LA GESTION FINANCIÈRE 

A. Budgets 
Titre Intitulé Résultat de 

l’exécution 
budgétaire 2022 

Budget rectificatif 
pour 2022** 

Budget 
initial 2022 

 Recettes    

1 Versements des agences, organes, 
offices et institutions 42 991 937 47 747 500 48 101 600 

2 Subvention de la Commission 
européenne 0 p.m. p.m. 

3 Coopération interinstitutionnelle* 660 092 659 500 663 100 

4 Autres recettes 310 484 314 800 272 400 

5 Excédent reporté de l’exercice 
précédent 0 1 118 155 p.m. 

6 Remboursements 0 p.m. p.m. 

 Total général 43 962 513 49 839 955 49 037 100 

 Dépenses    

1 Personnel 27 616 617 28 361 000 28 768 200 

2 Immeubles, matériel et dépenses 
diverses de fonctionnement 7 002 178 8 267 400 8 273 600 

3 Dépenses opérationnelles 9 779 343 10 901 100 11 069 300 

10 Réserves 0 2 310 455 926 000 

 Total général 44 398 138  49 839 955 49 037 100 

 
* Les activités de coopération interinstitutionnelle visées au titre 3 des recettes budgétaires comprennent les recettes 

provenant de la base de données interinstitutionnelle IATE. 
** Les chiffres concernent le budget rectificatif 2/2021. 

B. Recettes 
Analyse comparative des recettes budgétaires des exercices 2022 et 2021 
 

Recettes budgétaires 2022 2021 Variation en % 
Total des recettes liées à l’activité 
principale 43 652 029 45 702 010 -4,49 % 

Revenus financiers 37 164 0 S/O 
Subventions reçues 170 000 170 000 0,00 % 
Autres produits d’exploitation 103 321 688 682 -85,00 % 
Total des recettes budgétaires 43 962 513 46 560 692 -5,58 % 
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Recettes budgétaires par ligne budgétaire 
 

Ligne 
budgétaire Agence/office/organe/institution Recettes 2022 Recettes 2021 Variation en 

EUR 
Variation 

en % 

1000 Agence européenne pour l’environnement (AEE) 317 960 212 938 105 022 49 % 

1001 Fondation européenne pour la formation (ETF) 345 020 368 575 -23 556 -6 % 

1002 Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies (EMCDDA) 192 066 284 833 -92 767 -33 % 

1003 Agence européenne des médicaments (EMA) 2 570 420 3 403 699 -833 279 -24 % 

1004 Agence européenne pour la sécurité et la santé au 
travail (EU-OSHA) 916 745 1 092 984 -176 239 -16 % 

1005 Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle (EUIPO) 4 036 091 4 898 966 -862 875 -18 % 

1006 Marques de l’EUIPO 9 420 125 10 941 719 -1 521 594 -14 % 

1007 Office communautaire des variétés végétales 
(OCVV) 12 169 32 818 -20 649 -63 % 

1008 Agence de l’Union européenne pour la coopération 
des services répressifs (Europol) 72 894 76 393 -3 499 -5 % 

1009 Fondation européenne pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail (Eurofound) 308 162 530 961 -222 800 -42 % 

1010 Centre européen pour le développement de la 
formation professionnelle (Cedefop) 171 235 75 814 95 421 126 % 

1012 Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA) 1 397 067 1 108 715 288 352 26 % 

1014 Banque européenne d’investissement (BEI) 22 410 7 218 15 192 210 % 

1015 Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA) 

312 087 283 477 28 610 10 % 

1016 Agence de l’Union européenne pour la coopération 
judiciaire en matière pénale (Eurojust) 

842 892 
891 406 -48 514 -5 % 

1017 Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM) 

141 874 120 873 21 001 17 % 

1018 Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) 101 168 0 101 168 - 

1019 Agence de l’Union européenne pour les chemins de 
fer (AFE) 

370 528 116 287 254 240 219 % 

1020 Agence de l’Union européenne chargée de la 
sécurité des réseaux et de l’information (ENISA) 

116 186 
464 453 -348 267 -75 % 

1021 Centre européen de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC) 

484 595 
806 411 -321 816 -40 % 

1022 Agence européenne de garde-frontières et de garde-
côtes (Frontex) 

2 956 975 615 216 2 341 758 381 % 

1023 Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et 
culture» (EACEA) 187 128 310 782 -123 654 -40 % 

1024 Agence exécutive pour les petites et moyennes 
entreprises (EASME) 63 779 35 590 28 189 79 % 

1025 Agence de l’Union européenne pour la formation des 
services répressifs (CEPOL) 25 836 19 334 6 502 34 % 

1026 Agence exécutive pour les consommateurs, la santé, 
l’agriculture et l’alimentation (Chafea) 0 391 896 -391 896 -100 % 
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1027 Agence du GNSS européen (GSA) 54 891 48 136 6 755 14 % 

1028 Agence européenne de défense (AED) 9 464 13 412 -3 948 -29 % 

1029 Agence européenne des produits chimiques (ECHA) 1 806 623 2 018 080 -211 457 -10 % 

1030 Agence européenne de contrôle des pêches (AECP) 218 621 267 632 -49 011 -18 % 

1031 Entreprise commune Fusion for Energy (F4E) 6 516 10 788 -4 272 -40 % 

1033 Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux 
(INEA) 4 617 20 479 -15 862 -77 % 

1034 Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) 3 869 3 790 79 2 % 

1035 Agence exécutive du Conseil européen de la 
recherche (ERCEA) 1 743 9 902 -8 159 -82 % 

1036 Agence exécutive pour la recherche (REA) 246 028 139 285 106 743 77 % 

1037 Entreprise commune Clean Sky 2 (EC CS 2) 3 002 2 337 665 28 % 

1038 Institut européen pour l’égalité entre les hommes et 
les femmes (EIGE) 84 527 47 017 37 511 80 % 

1039 Entreprise commune SESAR (EC SESAR) 29 232 1 914 27 318 1427 % 

1042 Entreprise commune Initiative en matière de 
médicaments innovants 2 (EC IMI 2) 1 765 4 817 -3 052 -63 % 

1043 Entreprise commune Piles à combustible et 
Hydrogène 2 (EC PCH 2) 2 001 1 914 87 5 % 

1045 Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) 3 555 352 4 398 500 -843 148 -19 % 

1046 Agence de coopération des régulateurs de l’énergie 
(ACER) 366 245 205 711 160 534 78 % 

1047 Autorité européenne des marchés financiers (ESMA) 317 258 561 923 -244 665 -44 % 

1048 Autorité bancaire européenne (ABE) 1 480 903 1 236 511 244 392 20 % 

1049 Autorité européenne des assurances et des 
pensions professionnelles (AEAPP) 326 575 105 730 220 845 209 % 

1050 Office de l’Organe des régulateurs européens des 
communications électroniques (Office de l’ORECE) 12 616 33 415 -20 800 -62 % 

1051 
Agence européenne pour la gestion opérationnelle 
des systèmes d’information à grande échelle au sein 
de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-
LISA) 

957 363 1 413 094 -455 731 -32 % 

1052 
Entreprise commune «Composants et systèmes 
électroniques pour un leadership européen» (EC 
ECSEL) 

2 001 2 001 0 0 % 

1054 Conseil de résolution unique (CRU) 1 625 163 1 240 073 385 089 31 % 

1055 Secrétariat général des Écoles européennes 
(EURSC) 1 599 106 648 -105 049 -99 % 

1056 Entreprise commune Bio-industries (EC Bio-
industries) 4 617 3 656 961 26 % 

1057 Entreprise commune «Système ferroviaire 
européen» (EU-Rail) 4 667 12 472 -7 805 -63 % 

1059 EuroHPC 0 0 0 S/O 

1060 AET 1 757 299 1 467 157 290 142 20 % 

1061 Parquet européen 2 515 829 0 2 515 829 S/O 
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1099 Nouveaux clients25 84 318 1 038 466 -954 148 -92 % 

1100 
Commission européenne – DG Emploi (DG EMPL), 
DG Justice et Consommateurs (DG JUST) et DG 
Marché intérieur, Industrie, Entrepreneuriat et PME 
(DG GROW) 

316 203 798 103 -481 900 -60 % 

1101 Parlement européen 17 025 34 650 -17 626 -51 % 

1102 Conseil de l’Union européenne (Conseil) 21 236 85 978 -64 742 -75 % 

1103 Cour des comptes européenne (CCE) 193 903 149 891 44 012 29 % 

1104 Comité des régions de l’Union européenne (CdR) 194 318 -124 -39 % 

1105 Comité économique et social européen (CESE) 13 426 6 256 7 170 115 % 

1106 Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 65 651 18 336 47 315 258 % 

1107 Banque centrale européenne (BCE) 44 177 48 160 -3 984 -8 % 

1108 Médiateur européen (Ombudsman) 333 392 266 431 66 961 25 % 

1109 Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD) 1 116 623 2 155 027 -1 038 405 -48 % 

3002 Projets interinstitutionnels avec les institutions 
(IATE) 660 092 632 642 27 450 4 % 

4000 Intérêts bancaires 37 164 0 37 164 S/O 

4010 Remboursements divers 103 321 688 682 -585 362 -85 % 

4020 Subvention du gouvernement luxembourgeois 170 000 170 000 0 0 % 

  Total des recettes 43 962 513 46 560 692 -2 598 178 -6 % 
 

C. Dépenses 

Chapitre Intitulé 
Dépenses 
(exécution 

engagements)
 2022 

Dépenses 
(exécution 

engagements)
 2021 

Variation en 
EUR 

Variation 
en % 

11 Personnel en activité 26 821 938 25 072 115 1 749 823 6,98 % 

13 Missions et déplacements 
professionnels 38 451 500 37 951 7590,20 % 

14 Infrastructure à caractère 
socio-médical 693 628 578 533 115 095 19,89 % 

16 Service social 62 600 42 550 20 050 47,12 % 

17 Réception et représentation 0 226 -226 -100,00 % 

TITRE 1 PERSONNEL 27 616 617 25 693 924 1 922 693 7,48 % 

20 Location d’immeubles et frais 
connexes 2 512 059 3 015 365 -503 307 -16,69 % 

21 Informatique 4 125 476 4 123 719 1 757 0,04 % 

22 Biens meubles et frais 
connexes 35 732 33 277 2 455 7,38 % 

23 Dépenses de fonctionnement 181 399 209 618 -28 220 -13,46 % 

24 Affranchissement et 
télécommunications 119 938 182 933 -62 995 -34,44 % 

                                                      
25 Agence exécutive européenne pour la santé et le numérique (HaDEA) et juridiction unifiée du brevet (JUB) en 2022. Parquet 
européen en 2021. 
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25 Frais de réunions et de 
convocations 0 0 0 S/O 

26 Frais liés aux réunions du 
conseil d’administration 27 575 25 132 2 443 9,72 % 

27 
Information: acquisition, 
archivage, production et 
diffusion 

0 0 0 S/O 

TITRE 2 
IMMEUBLES, MATÉRIEL ET 
DÉPENSES DIVERSES DE 
FONCTIONNEMENT 

7 002 178 7 590 045 -587 866 -7,75 % 

30 Services de traduction 
externe 9 059 515 10 241 218 -1 181 703 -11,54 % 

31 Coopération 
interinstitutionnelle 719 828 718 353 1 475 0,21 % 

32 Dépenses liées au 
programme eCdT 0 56 669 -56 669 -100,00 % 

TITRE 3 DÉPENSES 
OPÉRATIONNELLES 9 779 343 11 016 240 -1 236 897 -11,23 % 

TITRE 10 RÉSERVES 0 0  0 S/O 
  BUDGET TOTAL  44 398 138 44 300 208 97 930 0,22 % 

 
Exécution budgétaire 2021-2022 
 

Description 2022 Exécution 2022 2021 Exécution 2021 Variation en % 

Budget (à 
l’exclusion du 
titre 10) 

47 529 500 S/O 47 464 600 S/O S/O 

Engagements 
contractés 44 398 138 93,41 % 44 300 208 93,33 % 0,08 % 

Crédits annulés 3 131 362 6,59 % 3 164 392 6,67 % -0,08 % 
Paiements 
exécutés 41 615 029 87,56 % 40 574 137 85,48 % 2,07 % 

Crédits reportés 2 783 109 5,86 % 3 726 071 7,85 % -1,99 % 
 
Crédits annulés – budget 2022 

 
 

24%

40%

36%

Crédits annulés 

Personnel (744 384 EUR)

Immeubles, matériel et dépenses diverses de fonctionnement (1 265 222 EUR)

Dépenses opérationnelles (1 121 757 EUR)
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D. Résultat de l’exécution budgétaire et annulation de crédits 
 
Calcul de l’exécution budgétaire 
 

Résultat de l’exécution budgétaire 2020 2021 2022 

Résultat de l’année précédente 3 894 084,00 4 052 543 1 118 150,81 

Recettes effectivement perçues (+) 43 949 315,08 46 560 691 43 962 513 

Paiements effectués (-) 39 018 450,61 -40 574 137 -41 615 028 

Report de crédits (-) 3 098 868,25 -3 726 071 -2 783 109 

Annulation des crédits reportés (+) 407 982,04 315 583 384 444 

Ajustement pour le report de crédits issus des recettes 
affectées de l’exercice précédent (+) 

   

Variations de taux de change (+/-) -235,72 16 -207 

Réserves (création et utilisation de réserves pour la stabilité 
des prix et pour les investissements exceptionnels) 

2 081 283 86 -5 510 474 -2 310 455 

TOTAL 4 052 542,68 1 118 151 -1 243 692 

 
  



 

74 

 
 
Résultat de l’exécution budgétaire 

 
(en EUR) 

  2022 2021 Variation en % 

Recettes budgétaires 43 962 513,38 46 560 691,82 -5,58 % 
Traduction 41 903 479,84 44 481 369,23 -5,80 % 
Terminologie 330 570,01 28 350,01 1066,03 % 
Listes de termes 406 249,00 216 969,00 87,24 % 
Coopération interinstitutionnelle – base de données IATE 660 092,24 632 642,36 4,34 % 
Sous-titrage 136 333,21 150 675,00 -9,52 % 
Autres produits de l’activité 215 304,82 192 004,00 12,14 % 
Revenus opérationnels 43 652 029,12 45 702 009,60 -4,49 % 
Revenus financiers 37 163,76 0,00 S/O 
Subvention de location du Gouvernement luxembourgeois 170 000,00 170 000,00 0,00 % 
Divers 103 320,50 688 682,22 -85,00 % 

Dépenses budgétaires 44 398 138,12 44 300 208,37 0,22 % 
Titre 1 – Personnel       
Paiements 27 463 510,87 25 598 282,23 7,29 % 
    Crédits reportés 153 105,68 95 641,37 60,08 % 
Titre 2 – Immeubles, matériel et dépenses diverses de 
fonctionnement       

    Paiements 5 896 502,05 6 042 116,63 -2,41 % 
    Crédits reportés 1 105 676,40 1 547 928,09 -28,57 % 
Titre 3 – Dépenses opérationnelles       
    Paiements 8 255 015,73 8 933 738,11 -7,60 % 
    Crédits reportés 1 524 327,39 2 082 501,94 -26,80 % 
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Résultat budgétaire de l’exercice -435 624,74 2 260 483,45 -119,27 % 

Autres 384 237,32 315 599,15 21,75 % 
    Crédits reportés, puis annulés 384 444,46 315 583,28 21,82 % 
    Variations de taux de change -207,14 15,87 -1405,23 % 

Solde du compte de résultat pour l’exercice -51 387,42 2 576 082,60 -101,99 % 
    Résultat de l’exercice précédent 1 118 151,08 4 052 542,68 -72,41 % 

Dotation aux réserves (1) -2 310 455,43 -5 510 474,20 -58,07 % 

    Réserve pour la stabilité des prix -2 310 455,43 -5 567 143,00 -58,50 % 

    Utilisation et annulation de la réserve pour la stabilité des prix 0,00 0,00 S/O 
    Remboursement à partir de la «Réserve pour la stabilité des prix» 0,00 0,00 S/O 
    Réserve pour investissements exceptionnels (eCdT) 0,00 0,00 S/O 
    Utilisation de la réserve pour investissements exceptionnels 
(eCdT)   56 668,80 -100,00 % 

    Réserve pour l’augmentation controversée des salaires 0,00 0,00 S/O 
    Utilisation et annulation de la réserve pour l’augmentation 
controversée des salaires 0,00 0,00 S/O 

Résultat budgétaire à reporter -1 243 691,77 1 118 151,08 -211,23 % 
 

(1) Souffrant d’une baisse de 5,6 % en 2022 par rapport à 2021, les recettes perçues par le Centre s’avèrent globalement identiques à celles de 2020. Trois clients du Centre 
ont choisi de bénéficier d’un mécanisme de paiement anticipé mis en place par le Centre, ce qui a entraîné la perception par le Centre de recettes budgétaires 
supplémentaires d’un montant de 1,4 million d’EUR en 2022 pour des services à fournir en 2023. Ce mécanisme a été mis en place pour aider les clients du Centre à réduire 
leurs crédits budgétaires reportés. En 2021, le Centre a perçu des paiements anticipés d’un montant de 2,3 millions d’EUR pour des services à fournir en 2022, et l’incidence 
nette des paiements anticipés de 2021 – 2022 a entraîné une baisse des recettes de 0,9 million d’EUR en 2022. Les recettes sans incidence des paiements anticipés 
conduiraient à une baisse de 1,7 million d’EUR par rapport à 2021 (2,6 millions d’EUR, avec incidence des paiements anticipés). 

(2) Les paiements et les reports de crédits ont augmenté de 0,1 million d’EUR (0,2 %) en 2022, tandis que les 0,4 million d’EUR de crédits reportés sur le budget 2022 ont été 
annulés. Le résultat budgétaire final pour 2022 comprend le résultat du calcul effectif du résultat budgétaire pour 2022 (-0,05 million d’EUR), auquel s’ajoute le résultat 
budgétaire pour 2021, s’élevant à 1,1 million d’EUR, et auquel est amputé un montant de 2,3 millions d’EUR transférés vers la «réserve pour la stabilité des prix» (afin 
d’assurer la stabilité budgétaire du Centre à l’avenir). Par conséquent, le résultat budgétaire à reporter en 2023 est de - 1,2 million d’EUR. Cette perte sera de ce fait intégrée 
dans le budget rectificatif 1/2023. 
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Annulation de crédits d’engagement 
Fin 2022, 93,4 % du budget pour les titres 1 à 3 avaient été consommés en matière d’engagements et par conséquent, 6,6 % des crédits ont été annulés (contre 6,7 % en 2021). 

Annulation de crédits de paiement pour 2021 et crédits de paiement reportés 
Le Centre dispose de crédits non dissociés, et l’annulation des crédits de paiement pour l’exercice est par conséquent identique à l’annulation des crédits d’engagement pour l’exercice. Sur les 
crédits de paiement reportés de 2021 à 2022, 10,3 % ont été annulés, contre 10,2 % en 2021, ce qui correspond à 381 078 EUR. 13,2 % des annulations ont concerné des dépenses liées au 
personnel du titre 1, telles que les dépenses afférentes aux missions, au personnel intérimaire et aux formations. Au titre 2, 72,7 % des annulations concernaient des dépenses informatiques et 
immobilières, tandis qu’au titre 3, 14,1 % des annulations concernaient des services externes.  
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ANNEXE III – COÛT DES CONTRÔLES 
COÛT DU CONTRÔLE (EUR) VALEUR 

TOTALE 
VÉRIFIÉE 
(EUR) 

RATIO (%): COÛT DU 
CONTRÔLE 
(EUR)/VALEUR TOTALE 
VÉRIFIÉE (EUR) 

1. Contrôles des transactions financières dans la ligne budgétaire 3000  (Perspective: ex post) 

Coût (en EUR) des ETP participant aux contrôles ex post des bons de commande à partir de la ligne 
budgétaire 3000. 

Total Fonctionnaires AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Total 
# # # # EUR EUR EUR EUR 

0,07   0,02 0,05 4 254 1 767 128 6 149 
 

Valeur totale des 
engagements 
budgétaires pour 
la ligne 
budgétaire 3000 

9 008 012 EUR 

0,07 % 
(6 149 EUR/9 008 012 EUR) 

2. Contrôles de qualité (EPQC) des traductions fournies aux clients (Perspective: ex post) 

Coût (en EUR) des ETP participant aux contrôles ex post des traductions internes et externalisées 
(procédure C11_8), plus le coût des prestataires de services linguistiques externes pour la réalisation des EPQC sur 
les textes traduits en interne. 

Total Fonctionnaires AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total 
# # # # EUR EUR EUR EUR 

0,14 0,05 0,09   24 596 4 355 587 29 538 
 

Valeur totale des 
engagements 
budgétaires pour 
la ligne 
budgétaire 3000 

9 008 012 EUR 

0,33 % 
(29 538 EUR/9 008 012 EUR) 

3. Gestion des contrats et accords passés avec les clients   (Perspective: ex post) 

Coût (en EUR) des ETP participant à la procédure de reclassement C11_7. par exemple, premier et 
second évaluateur, comité de reclassement (RRC), assistant de l’ordonnateur délégué. 

Total Fonctionnaires AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total 
# # # # EUR EUR EUR EUR 

Valeur totale des 
engagements 
budgétaires pour 

1,81 % 
(163 481 EUR/9 008 012 EUR) 
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1,74 0,42825 1,19837 0,11328 113 092 46 994 3 395 163 481 
 

la ligne 
budgétaire 3000 

9 008 012 EUR 

4. Contrôles du processus de passation des marchés26   (Perspective: ex post) 

Coût (EUR) des ETP participant au contrôle ex post des dossiers de passation de marchés sélectionnés, plus le coût 
éventuel des ressources externes (par exemple, consultants) qui effectuent ces contrôles. 

 

Valeur totale des 
procédures de 
passation de 
marchés sous-
jacentes pour 
lesquelles cette 
validation est 
effectuée 

 

5. Évaluation(s) ex ante des principales initiatives/projets du Centre27  (Perspective: ex ante) 

Coût (EUR) des ETP participant à l’évaluation ex ante des principales initiatives/projets du Centre (processus S_33). 

 

Valeur totale 
(estimation) de 
l’initiative/du 
projet, par 
exemple 
500 000 EUR 

 

 
 

                                                      
26 Aucune donnée disponible pour 2021 étant donné que le processus pertinent est en cours d’élaboration. 
27 Aucune donnée disponible pour 2021 étant donné qu’aucune évaluation ex ante n’a eu lieu. 
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ANNEXE IV – ORGANIGRAMME AU 31/12/2022 
Personnel* en activité au 31/12/2022 
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* Effectif par section 

Section «Affaires juridiques» (6) 

Section «Ressources humaines» (8) 

Section «Infrastructure et sécurité» (6) 

Département «Administration» 

Section «Développement» (5) 

Section «Support utilisateurs» (4) 

Section «Infrastructure» (5) 

Département «Informatique» 

Conseil d’administration 

Président 

Département «Support à la traduction» 

Section «Gestion des flux de travail» (20) 

Christos Ellinides 

Ildikó Horváth 

 

Directrice (1) 

M. Bubnic 
Chef (2) 

S. Miggiano 
Chef (2) 

P. Dufour 
Chef (4) 

Groupe financier (3) Section «Langues finno-ougriennes, 
baltiques et slaves 1» (33) 

Section «Langues germaniques et 
slaves 2» (39) 

Section «Solutions linguistiques 
avancées» (10) 

Département «Traduction» 

T. Ferlușcă 

Chef (3) 

Section «Planification stratégique» (2) 

Section «Relations externes et 
communication» (4) 

Groupe interinstitutionnel IATE (1) Section «Langues romanes et 
méditerranéennes» (36) 

Assistant de direction (1) 

Secrétariat (2) 

Section comptable (3) 

LISO (1) 
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ANNEXE IV – TABLEAU DES EFFECTIFS DU CENTRE 
Groupes de fonctions 

et grades 
Pourvus au 31/12/2022 Autorisés dans le budget 2022 

Postes 
permanents 

Postes 
temporaires 

Postes 
permanents 

Postes 
temporaires 

AD 16 0 0 0 0 
AD 15 0 0 0 0 
AD 14 0 1 1 1 
AD 13 1 0 2 0 
AD 12 9 3 13 6 
AD 11 2 5 7 6 
AD 10 3 7 8 6 
AD 9 7 12 7 18 
AD 8 10 15 6 23 
AD 7 5 19 2 20 
AD 6 4 10 0 12 
AD 5 0 18 0 0 

Sous-total AD 41 90 46 92 
AST 11 0 0 0 0 
AST 10 1 0 1 0 
AST 9 2 1 2 2 
AST 8 1 1 1 1 
AST 7 1 4 1 5 
AST 6 0 11 0 9 
AST 5 0 12 0 17 
AST 4 0 8 0 10 
AST 3 0 5 0 4 
AST 2 0 1 0 0 
AST 1 0 0 0 0 

Sous-total AST 5 43 5 48 
AST/SC 6 0 0 0 0 
AST/SC 5 0 0 0 0 
AST/SC 4 0 0 0 0 
AST/SC 3 0 1 0 1 
AST/SC 2 0 1 0 1 
AST/SC 1 0 0 0 0 

Sous-total AST/SC 0 2 0 2 
TOTAL 46 135 51 142 

TOTAL PERSONNEL 181 193 
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Informations sur le grade de recrutement/groupe de fonctions du niveau d’entrée pour chaque type de 
poste: tableau indicatif 
 

Fonctions clés (exemples) Type de contrat 
(fonctionnaire, AT 
ou AC) 

Groupe de fonctions, 
grade de recrutement 
(ou grade le plus bas 
en cas de mention 
d’une fourchette de 
grades) 

Indication du type de 
fonction [support 
administratif ou politique 
générale (opérations)] 

FONCTIONS DE BASE 

Chef de département 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Politique générale (opérations) 
et support administratif 

Cheffe de section 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Politique générale (opérations) 

Administrateur confirmé = 
administrateur linguiste confirmé 

Fonctionnaire/AT/AC AD 8 – AD 12 
GF IV 

Politique générale (opérations) 

Administrateurs Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 
 

Politique générale (opérations) 

Administrateur linguiste Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 

Politique générale (opérations) 

Assistant confirmé Fonctionnaire/AT AST 10 – AST 11 
 

Politique générale (opérations) 

Assistants Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF III 

Support administratif  

FONCTIONS DE SUPPORT 

Chef du département 
«Administration» 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Support administratif  

Chef de la section «Ressources 
humaines» 

Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif  

Chef de la section «Planification 
stratégique» 

Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif  

Chef de la section «Relations 
extérieures et communication» 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif 

Chef du département 
«Informatique» 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Support administratif  

Administrateur confirmé Fonctionnaire/AT/AC AD 8 – AD 12 
GF IV 

Support administratif  
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Fonctions clés (exemples) Type de contrat 
(fonctionnaire, AT 
ou AC) 

Groupe de fonctions, 
grade de recrutement 
(ou grade le plus bas 
en cas de mention 
d’une fourchette de 
grades) 

Indication du type de 
fonction [support 
administratif ou politique 
générale (opérations)] 

Administrateurs Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 

Support administratif 

Secrétaire (compte tenu des 
types de postes transitoires) 

Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF II 
SC 1 – SC 6 

Support administratif 

Assistants Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF III 

Support administratif  

Préposé au courrier AT/AC AST 1 – AST 7 
GF I-III 
SC 1 – SC 6 

Support administratif 

FONCTIONS SPÉCIALES 

Comptable Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif  

Délégué à la protection des 
données 

Fonctionnaire/AT AD 5 – AD 12 Support administratif 

Assistant auprès du directeur Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif 

Webmestre - Éditeur AT/AC AST 1 – AST 9 
GF III 

Support administratif 

 
Comparaison avec les résultats de l’année précédente 
 

(Sous-)Catégorie 
d’emplois 

 

2016 (%) 2017 (%) 2018 (%) 2019 (%) 2020 (%) 2021 (%) 2022 (%) 

Coordination et 
soutien 
administratif 
(total) 

17,9 20,0 20,4 19,1 18,3 18,3 11,9 

Soutien 
administratif 

17,1 19,1 19,4 18,2 17,4 17,4 10,8 

Coordination 0,8 0,9 1.0 0,9 0,9 0,9 1.1 
Opérationnel 
(total) 

5,4 5,0 4,9 5,9 5,9 6,2 13,1 

Coordination 
opérationnelle au 
plus haut niveau 

2,3 1,6 1,6 2,9 3,0 3,3 2,6 

Gestion et mise 
en œuvre des 
programmes 

2.2 2,3 1.9 1.9 1,8 1,8 7,9 

Évaluation et 
analyse d’impact 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 

Fonctionnement 
général 

0,9 1.1 1,4 1 1.1 1 2,6 
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Neutre (total)* 76,7 75,0 74,7 74,9 75,9 75,5 75 
Finances/Contrôle 5,8 6,1 6,3 6,8 6,6 6,8 7,5 
Linguistes 70,9 68,9 68,4 68,1 69,3 68,7 67,5 

 
 *Les emplois linguistiques tels que la traduction et l’interprétation, ainsi que toutes les tâches de gestion financière, de contrôle interne, de 
comptabilité et d’audit financier interne, sont considérés comme neutres, comme convenu par les chefs d’administration des agences en 
octobre 2014. Le personnel neutre (emplois linguistiques) bénéficie des mêmes normes que le personnel opérationnel. Les captures d’écran 
ont été prises le 31/12/2014 pour 2014, le 31/12/2015 pour 2015, le 31/12/2016 pour 2016, le 31/12/2017 pour 2017, le 31/12/2018 
pour 2018, le 31/12/2019 pour 2019, le 31/12/2020 pour 2020, le 31/12/2021 pour 2021 et le 31/12/2022 pour 2022. 
 
Informations sur la liste des règles de mise en œuvre des RH adoptées en 2022 
 

 Décision du Centre de traduction des organes de l’Union européenne du 24 mars 2022 établissant les 
dispositions générales d’exécution concernant la conduite des enquêtes administratives et des 
procédures disciplinaires – CT/CA-012/2022FR 

 Décision du Centre de traduction portant constitution d’un comité du personnel – CT/CA-017/2022/FR 
 Décision du Centre de traduction des organes de l’Union européenne portant adoption de règles 

relatives à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts en ce qui concerne les membres du 
personnel - CT/CA-021/2022/FR 

 Décision du Centre de traduction appliquant par analogie la décision de la Commission C(2022)1788 
final du 24 mars 2022 relative au temps de travail et au travail hybride – CT/CA-016/2022/FR 

 
.
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ANNEXE VI – RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES PAR ACTIVITÉ 

A. Ressources humaines et financières par activité 
Activités Ressources humaines (*)(**)  Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonction
naires 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Titre 10 Budget total Budget 
(%) 

Activité de base: traduction 62,9 % 139,0 29,3 89,6 20,1 20 629 661 4 840 482 10 809 382 0 36 279 525 74,0 % 
Activités de support 24,8 % 54,9 9,5 38,7 6,7 5 982 902 2 875 317 206 951 0 9 065 170 18,5 % 
Activités de gestion et de 
contrôle 12,3 % 27,1 12,2 13,6 1,2 2 155 637 557 807 52 967 

0 
2 766 405 5,6 % 

Provisions         926 000 926 000 1,9 % 
Total général 100,0 % 221 51 142 28 28 768 200 8 273 600 11 069 300 926 000 49 037 100 100,0 % 

 
(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 

B. Ressources humaines et financières réellement utilisées au 31 décembre 2022 
Activités Ressources humaines (*)(**) Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonctionn
aires 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total Budget 
(%) 

Activité de base: traduction 59,84 % 120,3 23,8 80,4 16,0 20 202 857 4 160 512 9 539 806 33 903 175 76,36 % 
Activités de support 29,91 % 60,1 10,8 45,6 3,7 5 657 181 2 498 381 200 460 8 356 021 18,82 % 
Activités de gestion et de 
contrôle 6,54 % 13,2 9,0 4,2   992 179 193 900 22 072 1 208 151 2,72 % 
Projets/Innovation 3,71 % 7,4 2,4 4,8 0,3 764 400 149 385 17 005 930 790 2,10 % 

Total général 100,00 % 201 46 135 20 27 616 617 7 002 178 9 779 343 44 398 138 100,00 % 

(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 
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C. Ressources humaines et financières réellement utilisées par sous-activités au 31 décembre 2021 
Activités Ressources humaines (*)(**) Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonctionn
aires 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total Budget 
(%) 

Activités opérationnelles 
principales 59,84 % 120,3 23,8 80,4 16,0 20 202 857 4 160 512 9 539 806 33 903 175 76,36 % 

+/- 1 évaluation 0,24 % 0,49 0,09 0,37 0,02 78 106 13 831 1 864 93 801 0,21 % 
Vérification croisée 4,02 % 8,09 1,63 5,58 0,87 1 306 058 231 280 31 164 1 568 502 3,53 % 

CVR 1,40 % 2,82 0,35 1,80 0,66 483 799 85 672 11 544 581 015 1,31 % 
Contrôle rédactionnel 0,43 % 0,87 0,21 0,59 0,05 148 402 26 279 3 541 178 222 0,40 % 

Contrôle de qualité ex post 
(EPQC) 0,07 % 0,14 0,05 0,08   24 596 4 355 587 29 538 0,07 % 

Gestion de IATE 0,99 % 1,99 0,98 1,00   578 440 194 563 21 707 794 710 1,79 % 
Coopération 

interinstitutionnelle, 
internationale et interservices 0,66 % 1,32 0,69 0,61 0,01 87 879 17 174 1 955 107 008 0,24 % 

Gestion des technologies 
linguistiques 0,21 % 0,43 0,01 0,30 0,10 102 096 34 341 3 831 140 268 0,32 % 

Gestion de l’externalisation de 
la mise en page et du 

formatage de contenu 0,03 % 0,07 0,01   0,05 12 457 4 190 467 17 115 0,04 % 
Post-édition légère 0,23 % 0,46 0,07 0,38   70 694 12 519 1 687 84 899 0,19 % 

Prétraitement linguistique 0,24 % 0,48 0,00 0,47   111 886 37 634 4 199 153 719 0,35 % 
Gestion des demandes de 

services linguistiques 3,42 % 6,88 0,02 4,99 1,86 1 469 947 494 428 55 162 2 019 538 4,55 % 
Gestion des traductions 

automatiques 0,09 % 0,18 0,05 0,12   44 953 15 120 1 687 61 760 0,14 % 
Modification 0,41 % 0,82 0,15 0,60 0,06 127 206 22 526 3 035 152 767 0,34 % 

Activités de post-traitement 1,18 % 2,37 0,00 0,46 1,89 482 630 162 336 18 112 663 078 1,49 % 
Contrôle de la qualité 25,41 % 51,08 12,01 34,73 4,33 8 289 973 1 468 011 197 806 9 955 791 22,42 % 

Révision 0,34 % 0,69 0,10 0,55 0,03 117 221 20 758 2 797 140 775 0,32 % 
Sous-titrage 0,31 % 0,62 0,15 0,40 0,05 95 228 16 863 2 272 114 364 0,26 % 

Prétraitement technique 2,06 % 4,13 0,00 1,20 2,92 731 278 245 971 27 443 1 004 692 2,26 % 
Dépannage technique 0,24 % 0,49 0,00 0,32 0,16 116 115 39 056 4 357 159 528 0,36 % 

Activité terminologique 1,44 % 2,90 0,26 2,50 0,12 459 938 81 447 10 975 552 360 1,24 % 
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Transcription 0,04 % 0,07 0,03 0,03 0,00 11 425 2 023 273 13 721 0,03 % 
Traduction 16,37 % 32,89 6,86 23,24 2,78 5 252 532 930 133 125 330 6 307 995 14,21 % 

Traductions externes (***)        9 008 012 9 008 012 20,29 % 
Activités de support 29,91 % 60,1 10,8 45,6 3,7 5 657 181 2 498 381 200 460 8 356 021 18,82 % 
Activités de gestion et de contrôle 6,54 % 13,2 9,0 4,2   992 179 193 900 22 072 1 208 151 2,72 % 
Projets/Innovation 3,71 % 7,4 2,4 4,8 0,3 764 400 149 385 17 005 930 790 2,10 % 

Total général 100,00 % 201 46 135 20 27 616 617 7 002 178 9 779 343 44 398 138 100,00 % 

(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 
(***) Les services de traduction externe sont imputés en tant que coûts directs. Par conséquent, ils ne sont pas inclus dans les sous-activités. 

D. Description de la sous-activité 
Activités Description 

+/- 1 évaluation Évaluation de la qualité des traductions effectuées par des traducteurs indépendants avant leur livraison aux clients. 
Vérifications croisées Vérification des traductions effectuées par les traducteurs internes avant leur livraison aux clients. 

CVR Fourniture de la version corrigée d’un produit livré aux clients à leur demande (service après-vente). 
Contrôle rédactionnel Révision d’une version d’un document dans la même langue source. 

Contrôle ex post (EPQC) Contrôles de qualité effectués sur les traductions déjà livrées aux clients. 
Gestion de IATE Gestion de la base de données terminologique interactive pour l’Europe (IATE). 

Coopération interinstitutionnelle, 
internationale et interservices 

Participation à des groupes de travail interinstitutionnels, internationaux ou interservices, à des réunions, à des conférences, etc. 

Gestion des technologies 
linguistiques 

Suivi et gestion des outils de technologie linguistique. 

Gestion de l’externalisation de la 
mise en page et du formatage de 

contenu 

Gestion de l’externalisation des tâches de prétraitement et de post-traitement dans différents formats. 

Post-édition légère 
Contrôle rédactionnel, modification et correction du texte résultant de la traduction automatique lorsque le texte final n’est pas destiné 
à être publié, mais vise principalement à donner un aperçu général du contenu de l’original. 

Prétraitement linguistique Réalisation d’une analyse linguistique des demandes et fourniture de documents de référence. 
Gestion des demandes de services 

linguistiques 
Gestion de l’externalisation de toutes les demandes de services linguistiques envoyées par les clients. 

Gestion des traductions 
automatiques 

Gestion des activités relatives à la traduction automatique. 
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Modification Modification d’un texte préalablement traduit par le Centre sur la base des modifications apportées par le client. 
Activités de post-traitement Traitement technique des services linguistiques après la phase de traduction et avant la livraison aux clients. 

Contrôle de la qualité 
Vérification des produits fournis par des contractants externes afin de vérifier qu’ils sont conformes aux attentes du Centre en matière 
de qualité. 

Révision 
Comparaison de la version traduite avec le document original afin de vérifier qu’elle est conforme aux attentes du Centre en matière 
de qualité. 

Sous-titrage Sous-titrage et traduction de matériel vidéo. 
Activités techniques de 

prétraitement 
Travaux de préparation impliquant le traitement des différentes demandes de services linguistiques envoyées par les clients. 

Dépannage technique Fourniture d’une assistance sur les questions liées aux technologies linguistiques. 
Activité terminologique Organisation de la recherche terminologique (recherche, traduction, vérification, etc.). 

Transcription Conversion d’un fichier audio et/ou vidéo en un texte écrit de haute qualité au moyen de technologies de reconnaissance vocale. 
Traduction Restitution du sens de la langue source dans la langue cible afin de produire un texte exact. 

Traductions externes (***) Services linguistiques fournis par des indépendants. 
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ANNEXE VII – ACCORDS SUR LE NIVEAU DE SERVICE28 
 Informations générales Impact financier et sur les RH 

Date de 
signature Montant total Durée Contrepartie Description 

succincte  2021 2022 

1. ANS AFE 07/01/2014 Environ 
57 000 EUR/an 

12 mois 
renouvelables 

Agence 
ferroviaire 
européenne 
(AFE) 

Hébergement 
de matériel 
informatique 
dans le centre 
de données 
du CdT 

Montant 
AC PA AC PA 

53 128,53 EUR  71 820,33 EUR   

Nombre 
d’AC S/O S/O 

Nombre 
d’END29 S/O S/O 

2. ANS EuroHPC 24/06/2019 Environ 
35 000 EUR/an 

12 mois 
renouvelable 

Entreprise 
commune 
pour le calcul 
à haute 
performance 
européen 
(EuroHPC) 

Hébergement 
de matériel 
informatique 
dans le centre 
de données 
du CdT 

Montant 
AC PA AC PA 

35 687 EUR  31 623,08 EUR  

Nombre 
d’AC S/O S/O 

Nombre 
d’END S/O 

S/O 

 

 

3. Arrangement 
Parquet 
européen — Annexe IV 

11/11/2020 1 051 000 EUR/an 12 mois 
renouvelable 

Parquet 
européen 

Fourniture 
d’un service 
sur mesure de 
traduction 
automatique 

Montant 
AC PA AC PA 

1 051 000 EUR    1 051 000 EUR    

Nombre 
d’AC S/O S/O 

                                                      
28 Le Centre a conclu des accords avec ses 69 clients pour ses activités de base. 
29 Experts nationaux détachés. 
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Nombre 
d’END S/O S/O 

4. Accord 
Frontex/ALEF – 
Annexe 

11/03/2021 Environ 
75 000 EUR 
jusqu’en 
août 2023 

Jusqu’août 2023 
(renouvelable) 

Agence 
européenne 
de garde-
frontières et 
de garde-
côtes 
(Frontex) 

Élaboration 
d’un module 
pour le projet 
ALEF basé 
sur IATE 

Montant 
AC PA AC PA 

46 100 EUR  14 600 EUR  

Nombre 
d’AC S/O S/O 

Nombre 
d’END S/O S/O 
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ANNEXE VIII – GESTION ENVIRONNEMENTALE 
Actions et faits relatifs aux performances environnementales du Centre 
 
 
Consommation d’énergie: la consommation d’énergie du Centre est réduite grâce à l’utilisation d’unités 
d’éclairage économes en énergie et de capteurs de mouvement dans les couloirs, les toilettes et les 
zones communes. 
Conformément à d’autres mesures extraordinaires visant à réduire la consommation de gaz et d’électricité 
du Centre (pour une période de mise en œuvre allant du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023), la section 
«Installations et sécurité» a réexaminé et réduit le nombre d’ampoules électriques dans les espaces 
communs. Le nombre de réfrigérateurs et de distributeurs automatiques au Centre a été rationalisé, 
passant respectivement de 6 à 3 et de 4 à 3. 

 
Consommation d’énergie du Centre (kWh) 

 
 

Remarques: 2019 (2e étage complet – 51,3 % de plus); 2020 (2e étage complet – pandémie – 27,8 % de plus); 2021 (2e étage complet; 
moins de restrictions liées à la pandémie); 2022 (2e étage complet; octobre-novembre, réduction de 25,5 %) 

 
Séparation et recyclage des différents types de déchets: Des bornes de tri et de recyclage des déchets 
ont été aménagées dans les locaux, et les membres du personnel ont activement recours à cette 
possibilité. Le Centre trie et recycle le papier, le verre, le plastique, les déchets organiques et les piles. 
Certification de gestion des déchets: après un audit effectué en février 2022, le Centre a de nouveau 
obtenu le certificat SuperDrecksKëscht, une initiative environnementale luxembourgeoise dans le 
domaine de la gestion des déchets. Ce certificat, valable jusqu’en mars 2024, reconnaît les efforts 
déployés par les institutions et les entreprises en matière d’environnement. 
Consommation de papier: en raison d’un flux de travail sans papier depuis 2019/2020, la quantité de 
papier utilisée au Centre s’élève actuellement à environ 40 boîtes par an (2 500 feuilles par boîte). Une 

14178

11739

9250

5670
7493

15153

11429

7712

5546 5569

13475

9933

7617

5173
3926

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

16000

2018 2019 2020 2021 2022

Consommation d’énergie du CdT (kWh) - Bâtiment Technopolis

Octobre Novembre Décembre



 

92 

nouvelle baisse est peu probable et le Centre s’efforcera de maintenir sa consommation de papier pour 
les années à venir. 
Gobelets en plastique jetables: le Centre a supprimé progressivement les gobelets en plastique à usage 
unique dans les fontaines à eau en les remplaçant par des gobelets en papier. Il a en outre encouragé le 
personnel, par des canaux de communication internes, à utiliser des gobelets réutilisables. 
Pertes de gaz réfrigérants: en ce qui concerne les appareils de climatisation et les réfrigérateurs, le Centre 
applique une maintenance préventive – aucune perte de réfrigérant n’a été signalée en 2022. 
Mobilité professionnelle et déplacements domicile-travail: au Luxembourg, les transports publics sont 
pratiques, généralement ponctuels et gratuits. Tout au long de l’année 2022, le gouvernement a assoupli 
ses mesures de lutte contre la pandémie de COVID-19, et la société a été entièrement rouverte. En 
mars 2022, le Centre a également adopté la décision de la Commission C(2022) 1788 final du 
24 mars 2022 relative au temps de travail et au travail hybride – CT/CA-016/2022/FR. Au Centre, la 
plupart des départements ont adopté le travail hybride, ce qui ne nécessite pas de déplacements 
quotidiens à domicile/bureau. Un grand nombre d’employés utilisent les transports publics pour se rendre 
au Centre ou en revenir. 
Voiture de société: le parc automobile du Centre est composé d’un seul véhicule, utilisant la technologie 
hybride rechargeable. Ce véhicule est principalement utilisé sur de courtes distances et, par conséquent, 
dans la pratique, il fonctionne surtout à l’électricité. 
Faciliter l’utilisation des voitures électriques: un point de recharge électrique a été installé et mis à 
disposition en juillet 2022 par le propriétaire du campus dans lequel se trouve le Centre. Le Centre 
encourage son personnel à utiliser des moyens de transport plus respectueux de l’environnement. 
Formation et sensibilisation du personnel: la protection de l’environnement et les actions telles que la 
réduction de l’empreinte carbone du Centre, le recyclage et la gestion des déchets sont considérées 
comme des questions importantes. Lors de la formation d’entrée en service pour les nouveaux arrivants, 
le personnel de la section «Infrastructures et sécurité» met clairement l’accent sur les actions et les 
objectifs du Centre en ce qui concerne la politique environnementale. Toutes les améliorations réalisées 
dans le domaine de la protection de l’environnement sont publiées sur l’intranet pour les utilisateurs 
internes et sur les plateformes de réseaux sociaux, ainsi que sur le site web de l’Agence pour les clients 
et autres parties concernées. 
Marchés publics écologiques: le Centre a signé un contrat-cadre interinstitutionnel et achète désormais 
de l’électricité verte. 
Politique de réutilisation: lors de la révision de l’inventaire des stocks et du stockage en novembre 2022, 
certains anciens meubles de bureau ont été déclassés et une nouvelle fois mis à la disposition du 
mouvement international de solidarité Emmaüs, afin d’être réutilisés. 
Mesures extraordinaires 2022-2023: en raison de la situation géopolitique européenne de 2022, le 
Conseil a demandé aux États membres de réduire volontairement la consommation de gaz de 15 % à 
l’automne/hiver 2022. À cet effet, plusieurs mesures ont été prises pour réduire la consommation de gaz 
et d’électricité dans les locaux du Centre pour la période allant du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023: 
 arrêt des systèmes informatiques le dimanche; 
 arrêt des systèmes informatiques pendant la période de Noël; 
 réduction de la disponibilité quotidienne des systèmes informatiques; 
 télétravail obligatoire le vendredi; 
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 télétravail obligatoire du 3 au 13 janvier 2023 (accordé à titre exceptionnel dans n’importe quel 
pays de l’UE, en plus des en plus des 10 jours du télétravail en dehors du lieu d’affectation 
accordés annuellement) 
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ANNEXE IX – INDICATEURS ET PARAMÈTRES CLÉS 
Intitulé de 

l’indicateur 
Objectif 20

22: 
Résultat 20

22 
Résultat 2

021 
Résultat 2

020 
Analyse de 

variance/commentaires 
GÉNÉRALITÉS 
A. Volumes de 
traduction: 
Nombre de pages 
de documents 
traduits, modifiés et 
révisés et envoyés 
aux clients 

414 394 348 07
0 30  

367 264 334 921  

Nombre de pages 
relatives aux 
marques de l’UE 
traduites 

197 221 239 96
4  

274 706 300 348  

Nombre de termes 
(= entrées dans des 
«listes de termes») 
traduits 

82 427 135 60
8  

58 893 49 277  

Nombre de minutes 
de sous-titrage 

180 4 066  
4 520 1 601  

B. Clients 
Taux de fourniture 
des services dans 
les délais aux 
clients 

>99 % 99,1 %  
99,9 % 99,7 % Le comité de pilotage de la qualité 

du Centre a examiné les rapports 
relatifs à la fourniture des services 
dans les délais aux clients. 
Depuis 2018, les marques de l’UE 
ainsi que les termes Euroclass et 
de la console de gestion de la 
terminologie sont inclus dans cet 
indicateur. 

Contrôle de qualité 
des traductions 

S/O 94,5 % S/O 99,7 % 94,5 % En 2022, les réviseurs internes du 
Centre ont contrôlé la qualité de 
94,5 % du volume des traductions 
avant leur livraison aux clients. 

Taux 
d’externalisation 
des documents 

<82 % 78,9 %  
83,9 % 83,8 %  

Taux de rendement 
des CVR 

S/O 2,1 % S/O 2,2 %   

% de clients 
rencontrés/an 

30 % 50 %  
37,7 % 36,2 %  

C. Coopération 
interinstitutionnelle 
Nombre de projets 
du CITI auxquels 
participe le CdT 

8 20  
15 15  

FINANCIER 
A. Planification 
Variation du 
nombre total de 
pages 
facturées/prévision
s initiales 

0 % -
18,4 %  

3,4 % -7,7 % Le taux d’exécution des prévisions 
s’élève à 81,6 % pour les 
documents autres que des 
marques. 

Variation du total 
des recettes 

0 % -
19,6 %  

-0,9 % -3,5 % Le taux d’exécution des prévisions 
s’élève à 80,4 % pour les recettes 

                                                      
30 Ce chiffre comprend également les pages résultant de la traduction automatisée, de la post-édition légère, de la post-édition complète et de Paste n’ Go. 
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Intitulé de 
l’indicateur 

Objectif 20
22: 

Résultat 20
22 

Résultat 2
021 

Résultat 2
020 

Analyse de 
variance/commentaires 

facturées/recettes 
annuelles 
initialement 
prévues 

facturées et générées par des 
documents autres que des 
marques.  

Rapport marques 
de l’UE/nombre 
total de pages 
facturées (recettes) 

<40 % 23,1 %  
25,4 % 29,8 %  

Rapport du total 
des marques de 
l’UE, dessins et 
modèles 
communautaires/no
mbre total de pages 
facturées (volume) 

<60 % 41,5 %  
45,2 % 50,9 %  

Variation du 
nombre de pages 
facturées par client 
entre les années n 
et n-1 

+/-10 % -5 %  
3,2 % -0,8 %  

B. Budget – 
exécution des 
engagements 

95 % 93,4 %  
93,4 % 94,2 %  

C. Entrées 
(ressources 
consacrées aux 
contrôles ex ante 
afin de garantir la 
légalité et la 
régularité des 
opérations sous-
jacentes) 

      

Effectifs affectés à 
chaque contrôle 
ex ante 

2 2  
2 2  

Vérificateurs 
financiers 

1,8 1,8  
1,8 1,8  

D. Produit (niveau 
et nature des 
contrôles effectués) 

      

Nombre 
d’engagements 
contractés 

S/O 394 S/O 355 404  

% d’engagements 
vérifiés ex ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  

Nombre d’ordres de 
paiement émis 

S/O 7 856 S/O 7 473 8 808  

% d’ordres de 
paiement vérifiés 
ex ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  

Nombre d’ordres de 
recouvrement émis 

S/O 807 S/O 831 755  

% d’ordres de 
recouvrement 
vérifiés ex ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  
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Intitulé de 
l’indicateur 

Objectif 20
22: 

Résultat 20
22 

Résultat 2
021 

Résultat 2
020 

Analyse de 
variance/commentaires 

E. Résultats des 
contrôles (ce que 
les contrôles ont 
permis au Centre 
de 
découvrir/corriger) 

      

% d’erreurs 
techniques 
relatives aux 
engagements 
corrigées avant 
l’autorisation 

10 % 5,8 %  4,8 % 6,4 %  

% d’erreurs 
techniques 
relatives aux 
paiements 
corrigées avant 
l’autorisation 

1 % 1,2 %  
1,3 % 0,9 %  

% d’erreurs 
techniques 
relatives aux ordres 
de recouvrement 
corrigées avant 
l’autorisation 

4 % 4,7 %  4,3 % 2,8 %  

Nombre 
d’exceptions 

S/O 2  
1 1  

F. Contrôles ex 
post 

      

Ordres de paiement 
vérifiés 

S/O 313  
299 278  

Erreurs de 
paiement détectées 

1,5 % 1,3 %  
0 % 0 %  

Bons de commande 
vérifiés 

S/O 339  
292 257  

Bons de commande 
présentant des 
erreurs 

1 % 0 %  
0 % 0 %  

G. Paiements 
Retards de 
paiement aux 
fournisseurs 

<32 44  
60 75 Les 27 paiements tardifs de 

janvier 2022 sont dus à la 
clôture d’ABAC le 13 du mois. 
La majorité d’entre eux (93 %) 
n’avaient que deux ou 
trois jours de retard. 

Retards de 
paiement de 
factures du CdT par 
les clients 

48 89  
104 88 À la fin de l’exercice, il n’y a 

qu’un seul ordre de 
recouvrement en retard pour 
un montant de 3 090 EUR. 

Délai moyen de 
paiement des 
factures du CdT (en 
jours) 

30 27  
25 26  

Délai moyen de 
paiement aux 
fournisseurs (en 
jours) 
 

<30 21  
23 22  
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Intitulé de 
l’indicateur 

Objectif 20
22: 

Résultat 20
22 

 

Résultat 20
21 

Résultat 2
020 

Analyse de 
variance/commentaires 

Rotation du 
personnel 

7 % 7,1 %  
2,7 % 2,6 % Plus de départs à la retraite que 

prévu (5 au total, 4 plus tôt que 
prévu).  

Écart entre les 
besoins et les 
compétences: % 
de compétences 
atteint 

3 % 6,7 %  6,7 % 2 % Treize personnes sur 194 n’ont 
pas encore maîtrisé les 
compétences de base liées à leur 
rôle. Ce chiffre s’explique par 
l’évolution des responsabilités de 
certains membres du personnel 
(reprise de tâches d’encadrement 
ou d’autres fonctions) et par le 
recrutement de nouveaux 
membres du personnel en 2022. 
Ces membres du personnel sont 
formés à leurs nouvelles 
fonctions. 

Compétences de 
base possédées 
par au moins deux 
personnes dans 
chaque 
section/groupe 

85 % 91 %  
91,2 % 78,4 %  

Mise en œuvre du 
plan de formation  

80 % 81,3 %  80,1 % 81,5 %  

Disponibilité des 
applications 
principales 

99 % 99,9 %  99,9 % 99,9 %  

Nombre de cas 
transmis au 
Médiateur 

<2 1  0 0  

Nombre d’actions 
intentées contre le 
Centre devant une 
juridiction par des 
sous-traitants ou 
par des opérateurs 
économiques non 
retenus lors de 
procédures de 
passation de 
marché 

<5 0  0 0  

Dossiers transmis 
à l’OLAF31 

0 0  0 0  

Nombre d’affaires 
examinées par 
l’autorité de 
promotion/reclasse
ment commune 

<5 2  2 3  

 
      

% de mise en 
œuvre du 
programme de 
travail 2022 du 
Centre 

85 % 89,5 %  
94,6 % 90,3 % Le taux d’exécution du 

programme de travail sur la base 
du budget initial est de 89,5 % et 
de 89,6 % sur la base du budget 
rectificatif 1/2022. 

 (*) Compréhension des symboles: 

                                                      
31 Office européen de lutte antifraude [Siège de l’OLAF (europa.eu)]. 

https://anti-fraud.ec.europa.eu/index_en
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  (point vert): objectif atteint conformément aux attentes. 

  (triangle orange): objectif atteint dans les limites. 
  (losange rouge): objectif non atteint ou inférieur aux attentes. 
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ANNEXE X – LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉ

VIATION 

MEMBRE TITULAIRE SUPPLÉANT 

Commission européenne Commission Christos Ellinides 
(Président) 
 
 

Marcus Angioni 
 
 

Parlement européen PE Valter Mavrič Véronique 
Rosenkranz 

Conseil de l’Union européenne Conseil Katelijn Serlet   Andreea Ivanescu 
Cour de justice de l’Union européenne CJUE Thierry Lefèvre Jurga Haenel 
Banque centrale européenne BCE Rossana Villani  
Cour des comptes européenne CCE Pilar Calvo 

Fuentes 
Paweł Szuba  

Comité économique et social européen CESE Anna Redstedt Florence Melaerts 
Comité européen des régions CdR Ineta Strautina Elena Bravo 

Casado 
Banque européenne d’investissement BEI Maria Bühler Thierry Fontenelle 
Médiateur européen Médiateur Marie-Pierre 

Darchy 
Alessandro Del Bon 

Agence européenne de contrôle des 
pêches 

AECP Niall McHale Rieke Arndt 

Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne 

FRA Nicole Romain Michail Beis  

Agence du GNSS européen GSA Patrick Hamilton  (1) 
Agence de l’Union européenne chargée de 
la sécurité des réseaux et de l’information 

ENISA Juhan Lepassaar  

Agence européenne de défense AED Gianluca Serra David Peers 
Agence européenne des médicaments EMA Alexios Skarlatos Monica Buch 

Garcia 
Agence européenne des produits 
chimiques 

ECHA Shay O’Malley John Wickham 

Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes 

Frontex Guillaume de 
Roquigny-Iragne 

Miguel Pereira 

Agence européenne pour la sécurité et la 
santé au travail 

EU-OSHA Andrew Smith Mónika Azaola 

Agence européenne pour la sécurité 
maritime 

AESM Dominika 
Lempicka-Fichter 

Steven Dunlop 

Agence européenne pour l’environnement AEE Katja Rosenbohm Gülcin Karadeniz 
Agence exécutive européenne pour le 
climat, les infrastructures et 
l’environnement 

CINEA Marcus Angioni  

Agence exécutive «Éducation, audiovisuel 
et culture» 

EACEA Marcus Angioni  

Agence exécutive européenne pour la 
santé et le numérique 

HADEA Marcus Angioni  
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INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉ

VIATION 

MEMBRE TITULAIRE SUPPLÉANT 

Agence exécutive pour le Conseil 
européen de l’innovation et les PME 

EISMEA Marcus Angioni  

Agence exécutive du Conseil européen de 
la recherche 

ERCEA Marcus Angioni  

Agence exécutive pour la recherche REA Marcus Angioni  
Agence de l’Union européenne pour les 
chemins de fer 

AFE Anna Gigantino Salvatore Ricotta 

Autorité européenne de sécurité des 
aliments 

EFSA James Ramsay Alessandra Fantini 

Bureau européen d’appui en matière 
d’asile 

EASO Anis Cassar Chiara Petrolito 

Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies 

ECDC Karen Aimard Antje Daume 

Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle 

Cedefop Corinna Frey Stéphanie 
Wehrheim 

Centre satellitaire de l’Union européenne CSUE (2)  
Agence de l’Union européenne pour la 
formation des services répressifs 

CEPOL Roeland Woldhuis  Maria Molina-Sierra 

Entreprise commune «Système ferroviaire 
européen» 

EC 
«Système 
ferroviaire 
européen» 

Carlo M. Borghini Vincent Declerfayt 

Agence de l’Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale 

Eurojust Eszter Karoliny  

Fondation européenne pour la formation ETF Erja Kaikkonen Sofia Sakali 
Fondation européenne pour l’amélioration 
des conditions de vie et de travail 

Eurofound Mary McCaughey Ciara Burbridge 

Institut européen d’innovation et de 
technologie 

EIT Tzvetan Zafirov  

Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes 

EIGE Jane 
Shreckengost 

 

Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies 

OEDT Rosemary de 
Sousa 

Marie-Christine 
Ashby 

Office communautaire des variétés 
végétales 

OCVV Francesco Mattina  

Office de l’Union européenne pour la 
propriété intellectuelle 

EUIPO Andrea di Carlo Inge Buffolo 

Agence de l’Union européenne pour la 
coopération et la formation des services 
répressifs 

Europol Dietrich Neumann  Thibault de 
Maignas 

Parquet européen EPPO Olivier Ramsayer Gianluca Dianese 
Belgique  Andy Detaille Bernard Latour 
Bulgarie  (2)  
République tchèque  (2)  
Danemark  Nadja Schou 

Lauridsen 
Kian Rohrmann 
Vandsted 
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INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉ

VIATION 

MEMBRE TITULAIRE SUPPLÉANT 

Allemagne  Matthias Gruber Roland Schmieger 
Estonie  Mari Peetris   
Irlande  Philip Grant Michael Williams 
Grèce  Antonios 

Papadopoulos 
Styliani Kromlidou 

Espagne  Alicia Cocero Carlos Moreno 
France  Natacha Ficarelli Quentin Jalla 
Croatie   Marija Kaluđer Tatjana Pantić 

Mikulić 
Italie  Filippo Ghersini Mirko Costa 
Chypre  Natassa 

Avraamides-
Haratsi 

Demetris Hasikos 

Lettonie  Māris Baltiņš Arturs Krastiņš 
Lituanie  Andrius Pauga Aleksas 

Dambrauskas 
Luxembourg  Jean Olinger  Nicola Schreiner  
Hongrie  Endre Gáspár  
Malte   Donatienne Spiteri 
Pays-Bas  Wolfram Metz Teresa Morris-Drew 
Autriche  Ulrike Köhler  
Pologne   Justyna Cichowska 
Portugal  João Pina de 

Morais 
Filipe Honrado 

Roumanie  Mihai 
Constandache 

 

Slovénie  Boštjan Zupančič Jana Zidar Forte 
Slovaquie  Roman Suchý  
Finlande  Panu Kukkonen Vesa Kulmala 
Suède  (1) Jeffrey Ganellen  

 

(1) Nomination en cours. 

(2) Aucune nomination.  
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Figure: ventilation des membres du conseil d’administration par genre et nationalité 
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ANNEXE XI – LISTE DE CLIENTS 
Appellation 
courante/abréviatio
n 

Agences/organes/offices/institutions 

ACER Agence de l’Union européenne pour la coopération des régulateurs de 
l’énergie 

Office de l’ORECE Agence de soutien à l’ORECE 
Cedefop Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 
CEPOL Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs 

CINEA 
Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et 
l’environnement (anciennement INEA: Agence exécutive pour l’innovation 
et les réseaux 

EC CBE Entreprise commune «Une Europe fondée sur la bioéconomie circulaire» 

CJUE Cour de justice de l’Union européenne 
EC «Aviation 
propre» Entreprise commune «Aviation propre» 

EC «Hydrogène 
propre» Entreprise commune «Hydrogène propre» 

CdR Comité européen des régions 

Conseil Conseil de l’Union européenne 
OCVV Office communautaire des variétés végétales 

DG EMPL Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion, 
Commission européenne. 

DG GROW Direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat 
et des PME, Commission européenne 

DG JUST Direction générale de la justice et des consommateurs, Commission 
européenne 

DGT Direction générale de la traduction, Commission européenne 

EACEA Agence exécutive européenne pour l’éducation et la culture 

AESA Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne 
ABE Autorité bancaire européenne 
CCE Cour des comptes européenne 
BCE Banque centrale européenne 

ECDC Centre européen de prévention et de contrôle des maladies 

ECHA Agence européenne des produits chimiques 

AED Agence européenne de défense 

CEPD Contrôleur européen de la protection des données 
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Appellation 
courante/abréviatio
n 

Agences/organes/offices/institutions 

AEE Agence européenne pour l’environnement 

EEL2 École européenne Luxembourg II 

CESE Comité économique et social européen 

AECP Agence européenne de contrôle des pêches 

EFSA Autorité européenne de sécurité des aliments 

BEI Banque européenne d’investissement 
EIGE Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
AEAPP Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles 
EISMEA Agence exécutive pour le Conseil européen de l’innovation et les PME 
EIT Institut européen d’innovation et de technologie 

AET Autorité européenne du travail 

EMA Agence européenne des médicaments 

OEDT Observatoire européen des drogues et des toxicomanies 

AESM Agence européenne pour la sécurité maritime 
ENISA Agence de l’Union européenne pour la cybersécurité 

PE – DG TRAD Parlement européen - direction générale de la traduction 

EPPO Parquet européen 
AFE Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer 
ERCEA Agence exécutive du Conseil européen de la recherche 
Comité mixte des 
AES  Comité mixte des autorités européennes de surveillance 

AEMF Autorité européenne des marchés financiers 
ETF Fondation européenne pour la formation 
AUEA Agence de l’Union européenne pour l’asile 
EUIPO Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle 

eu-LISA 
Agence de l’Union européenne pour la gestion opérationnelle des 
systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, 
de sécurité et de justice 

EU-OSHA Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 

Eurofound Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de 
travail 

EC EuroHPC Entreprise commune pour le calcul à haute performance européen 
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Appellation 
courante/abréviatio
n 

Agences/organes/offices/institutions 

Eurojust Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière 
pénale 

EU-Rail Entreprise commune «Système ferroviaire européen» 

Europol Agence de l’Union européenne pour la coopération et la formation des 
services répressifs 

EUSPA Agence de l’Union européenne pour le programme spatial 

EC F4E Entreprise commune européenne pour ITER et le développement de 
l’énergie de fusion 

FRA Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes 
HADEA Agence exécutive européenne pour la santé et le numérique 
EC IHI Entreprise commune «Initiative en matière de santé innovante» 
EC KDT Entreprise commune «Technologies numériques clés» 

MAOC (N) Centre d’opération et d’analyse maritime de lutte contre le trafic de 
drogue 

Médiateur Médiateur européen 
EURSC Bureau du Secrétaire général des écoles européennes 
REA Agence exécutive européenne pour la recherche 
CSUE Centre satellitaire de l’Union européenne 

EC SESAR 3 Entreprise commune «Recherche sur la gestion du trafic européen dans 
le ciel unique européen 3» 

CRU Conseil de résolution unique 
JUB Juridiction unifiée du brevet 
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ANNEXE XII – GLOSSAIRE 
Abréviation Description 
ABAC Système comptable de la Commission européenne 
AC Agents contractuels 
AD Administrateur 
ANS Accord de niveau de service 
AOD Ordonnateur délégué 
AOSD Ordonnateur subdélégué 
ARES Système documentaire avancé 
AST Assistant 
AST/SC Personnel de secrétariat 
B2B Marchés électroniques interentreprises 
BCMS Système de gestion de la continuité des activités 
CA Conseil d’administration 
CCE Cour des comptes européenne 
CCI Cadre de contrôle interne 
CCT Comité de coordination de la traduction 
CdT Centre de traduction des organes de l’Union européenne (Translation 

Centre for the Bodies of the European Union) 
CERT-UE Équipe d’intervention en cas d’urgence informatique pour les 

institutions, organes et agences de l’Union européenne 
CITI Comité interinstitutionnel de la traduction et de l’interprétation 
CPA/EBA/GPA Comptabilité par activités/Établissement du budget par activités/Gestion 

par activités 
CSF Formulaire de satisfaction client 
CVR Demande de version corrigée 
DGT Direction générale de la traduction, Commission européenne 
EC Entreprise commune 
eCdT Système du Centre de traduction pour la gestion du flux de traduction 
END Expert national détaché 
EPQC Contrôle de qualité ex post 
EPSO Office européen de sélection du personnel 
ETP Équivalent temps plein 
eTra-Local Mise en œuvre locale du service eTranslation 
EUR Euro (devise) 
GF Groupe de fonctions 
HCIN Responsables du réseau d’information et de communication 
IATE Terminologie interactive pour l’Europe 
ICP Indicateur clé de performance 
ISO Organisation internationale de standardisation 
LP Post-édition légère 
MIPS Système de numérisation de la gestion des missions 
MT Traduction automatique 
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NICE Moteurs neuronaux intégrés sur mesure 
OLAF Office européen de lutte antifraude 
ORMICC Responsable de la gestion des risques et de la coordination du contrôle 

interne 
p.m. pro memoria (pour mémoire) 
PE Parlement européen 
PG Paste ‘n’ Go 
PME Petite et moyenne entreprise 
PMO Office de gestion et de liquidation des droits individuels, Commission 

européenne 
QES Signature électronique qualifiée 
RAAC Rapport annuel d’activité consolidé  
RH Ressources humaines 
SaaS Logiciel en tant que service 
SAI Service d’audit interne, Commission européenne 
SARA Système d’allocation d’activités et de ressources 
SDL Studio SDL Trados Studio 
SMEA Système de management environnemental et d’audit élaboré par la 

Commission européenne 
Sysper Système d’information couvrant le traitement des informations pour la 

gestion des ressources humaines par le Centre 
Systal Outil de sélection et de recrutement 
TCN Réseau des points de contact «traduction» 
TQAAP Plan d’action pour l’assurance qualité de la traduction  
UE Union européenne 
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ANNEXE XIII - COMPTES DÉFINITIFS DU CENTRE DE TRADUCTION DES ORGANES DE 
L’UNION EUROPÉENNE POUR L’EXERCICE 2022 

 
La présente publication du Centre de traduction des organes de l’Union européenne est disponible sur 
le site web de celui-ci: Documentation | Centre de traduction des organes de l’Union européenne 
(europa.eu) 

 

https://www.cdt.europa.eu/en/documentation/filter?field_documentation_theme_target_id=319
https://www.cdt.europa.eu/en/documentation/filter?field_documentation_theme_target_id=319
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